
wEB
CRS»i à MABS IMS VïiiGT-UïSIEEES H

a
 5821 

ÉDITION H!! PARIS. 

ETTE TRIBI!\Al]X 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

A
0OJ****

r
'
N9t 

Trois
 Mois, 18 Francs. 

Si
S
 Mois, 36 Francs. 

L'année, 
72 Francs. 

F g <U) OLE. g ®^IM@[tël©IES LI©&LI 
HUE HARLAT-DO-PAUUf, 2, 

au coin du quai de l'Horloge , à Parts-

(tes ieHrej doivent être affranchie*.) 

KM 

mar-

__. £7owr de cassation (ch. civ.) : Israélite; 

J«
TlCE

 TJwre l'wrfflïco- — Cour royale de Paris (1™ ch.) : 
sermeoi '» J

 de testame
ns; legs a une domestique.— 

iDterpreWw ^ .
 M

 ,
c marquis et M

-.
 la ma 

q£de Langle; séparation de corps. 

CaHONiû<JB^___ 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile), 

présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience du 3 mars. 

ISRAÉLITES. — SERMENT more judaïco. 
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 solution éminemment conforme au texte et à 

Y °rit des institutions modernes, comme aussi aux 

y 'ds principes d'égalité devant la loi et de liberté de 

conscience qui sont écrits au frontispice de la Charte 

^■oostitutionnelle. _ . . ' 
La Cour de Colmar avait cru devoir, par arrêt du 28 

décembre 1842, soumettre le sieur Lazare Cetf, auquel 

m
 serment litis-décisoire avait été déféré par le sieur 

Gou
ff
enheim, à prêter ce serment more judaïco. Cet ar-

rêt dispose dans des termes qu'il importe de reproduire 

textuellement : 

« La Cour, 
» Attendu que le serment est un acte a la fois civil et reli 

eiem : civil, puisque la loi l'autorise ; religieux, puisque ce-

lui qui le prête prend Dieu à témoin de la vérité de sa dé-

claration ; 
» Que si la différence des cultes nécessite l'emploi de formes 

et de solennités différentes, ces solennités et ces formes sont 
évidemment de l 'essence du serment, selon le culte qui le 
prescrit, tellement que, sans leur observation, on peut dire que 
le serment n 'existe pas ; 

» Qu'elles doivent donc être respectées comme le culte lui-
même; et que, loin de rencontrer dans la loi une disposition 
contraire, le principe de cette observation se trouve dans la 
loi fondamentale, qui protège également toutes les religions ; 

«Attendu que l'appelant et l'intimé sont juifs tous deux, et par 
conséquent soumis aux formes religieuses établies dans le culte 
israélite, qui n'admet de serment et n'en reconnaît de valable 
que celui où le rabbin est appelé pour présenter, en présence 
du juge, à ceux qui doivent jurer, le livre de la Loi, sur lequel 
ils jurent ; 

« Que cette forme, sans laquelle un juif ne se croit pas en-
gagé, connue dans tous les lieux habités par les juifs, a été de 
tout temps prescrite et observée dans les Tribunaux d'Alsace, 
où il gavait plus de juifs qu'ailleurs, comme étant la seule 

qui présente quelques garanties à la justice de la sincérité de 
la demande ou de la défense, et de la vérité des déclarations 
présentées à leur appui ; 

• Attendu que c'est vainement que l'appelant invoque la 
qualité de Français, qui ne saurait lui être contestée, aussi 
peu que ses droits, politiques ; 

» Qu'un juif peut être citoyen français, et jouir de tous les 
droits que ce titre assure, sans avoir pour cela le privilège de 
tromper ses concitoyens, comme on peut supposer que veut le 
mire celui qui, chargé de faire une affirmation, n'entend la faire 

que dans une forme que sa religion ne regarde pas comme 

to t l101/6 ' 6t enlever ainsi à un acte important et solennel 
me la force qui lui appartien t ; prétention manifestement 
ontraire a la saine morale, et que, dès lors, les magistrats 

ne sauraient admettre; 
«Par ces motifs, etc., etc. » 

Le sieur Lazare Cerf s'est pourvu en cassation contre 
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après avoir exp'iqué qu'il y a quatre espèces de sermens : « 1" 
le serment engageant à faire ou à ne pas faire une chose in-
différente en elle-même ; 2" le serment vain et inutile, tendant 
à affirmer ou à nier une proposition quelconque ; 3° le serment 
de dépôt ou relatif à toute contestation pouvant donner lieu à 
une action judiciaire; 4* le serment testimonial, » — ajoute : 
« Celui qui fait un de ces quatre sermens, soit qu'il le pro-
nonce lui-même, soit qu'étant prononcé par un autre il ré-
ponde : Amen, fait un vrai serment, même dans le cas où ce-
lui qui défère le serment serait un non-israélite ou un mineur, 
attendu que quiconque répond : Amen, après l'énonciation 
d'un serment, est censé l'avoir prononcé de sa propre bouche ; 
il en serait de même si, au lieu du mot amen, il répondait 
toute autre expression affirmative. » (Traité des Sermens, ch. 
1 et 2, §1). 

Le grand sanhédrin, convoqué à Paris en 1807, déclarait so-
lennellement « que tout israélite né et élevé en France, et traité 
comme citoyen, était obligé religieusement... d'obéir aux lois, 
et de se conformer dans toutes les transactions aux dispositions 
du Code civil. » 

Enfin, les rabbins, consultés à l'occasion d'un procès analo-
gue à celui-ci, protestent avec énergie contre l'assertion de la 
Courroyale de Colmar, que le serment du juif n'est obligatoire, 
valable, qu'autant que certaines formalités en ont accompagné 
la prestation. Tous, à l'Est, au Nord, au Midi, déclarent uni-
formément « que d'après leurs doyens et leurs rites, le serment 
judiciaire, prêté selon la forme usitée en France, est pour l'is-
raélite un acte religieux qui l'oblige aussi étroitement que s'il 
était entouré de solennités qui ne sont pas imposées par sa 
croyance. » 

Qu'on n'imagine point d'ailleurs que ces déclarations aient 
été suggérées aux rabbins par le désir de soustraire le juif à 
l'observation de formalités gênantes pour sa conscience. Elles 
sont conformes à l'histoire. 

C'est au dixième siècle, en effet, qu'apparaît le premier 
exemple d'un serment imposé aux juits par les juges chré-
tiens. 

On exige que le juif, les hanches entourées d'épines, entre 
dans l'eau, et récite la formule suivante : 

« Je jure par Barase, Baraa, Adonaï, Elohi, qui a conduit 
le peuple israélite à pied sec et à travers la Mer-Rouge, — par-
la loi donnée par Adonaï... — par les épines qui entourent 
mes hanches, — que je n'invoque pas faussement le nom de 
Sabaoth; et si je jure faussement, que tous les descendans de 
mon corps soient maudits; — que je tâtonne le long des murs 
comme un aveugle, et que je tombe comme celui qui n'a point 
d'yeux, et qu'en outre la terre s'entr'ouvre et m'engloutisse 
comme Dathan et Abiron. » 

Pendant le cours des onzième, douzième et treizième siècles, 
de nouvelles imprécations sont ajoutées à celles qui précèdent. 

Le juif admis à prêter serment, debout, sur la peau d'une 
truie récemment délivrée, et la main posée sur les cinq livres 
de Moïse, est condamné à répéter les paroles ci-après: 

« Si tu trompes, que tu sois sali et couvert de tes propres 
excrémens, ainsi que cela est arrivé au roi de Babylone ; que 
la foudre et la poix qui sont tombées sur Sodome et Gomorrhe, 
coulent et pleuvent aussi sur ton corps ; que tu en sois cou-
vert, comme l'ont été Sodome et Gomorrhe de la hauteur de 
deux cents hommes, ou plus encore, et que la terre t'écrase et 
t'engloutisse comme Dathan et Abiron ; que tes ennemis vio-
lent ton épouse ; que le sang et la malédiction que ta race a 
appelés sur elle, en condamnant et martyrisant Jésus, et en 
disant que son sang retombe sur nous et sur nos enfans, s'ac-
cumulent sur toi, sans jamais diminuer... » 

Les formules d'ailleurs variaient à 1 infini. 
Fin 1555, Charles-Quint traçant dans sa célèbre ordonnance 

du mois d'août une formule de serment particulière pour tous 
ses sujets, impose la suivante aux juifs disséminés dans ses 
Etats : 

« Adonaï, créateur du ciel, de la terre et de toutes choses, 
qui es aussi le mien et celui de tous les hommes présens ici, 
je t'invoque par ton nom sacré, en ce moment où il s'agit de 
dire la vérité, et je jure par lui de dire la pure vérité. Je jure 

en conséquence, que... 
» Je te prie donc, Adonaï, de m'aider et confirmer cette vé-

rité ; mais dans le cas où en ceci j'emploierais quelque frau-
de, en cachant la vérité , que je sois éternellement (heram) 
maudit, dévoré et anéanti par le feu dont Sodome et Gomorrhe 
périrent, et accablé de toutes les malédictions écrites dans le 
Thora, et que l'Eternel qui a créé les feuilles, les herbes, et tou-
tes choses, ne vienne jamais à mon aide ni à mon assistance 
dans aucune de mes affaires et de mes peines. Mais si je dis 
vrai et agis bien, qu'Adonaï me soit en aide, et rien de plus. » 

Le juif, avant de prononer ce serment, devait, sur l'interpella-
tion du magistrat, reconnaître que les chrétiens n'adoraient 
qu'un seul Dieu, le vrai Dieu adoré par les juifs eux-mêmes; 
que le livre sur lequel il jurait était bien le livre qui donnait 
effet à tout serment prêté soit envers des juifs, soit envers des 
chrétiens; que le juif était tenu envers le chrétien à dire la vé-
rité; que son serment ne lui permettait ni réticence, ni subter-

fuge, ni restriction mentale. 
11 devait en outre se laver les mains, couvrir sa tète du 

manteau des prières, ets'entourer de lanières de peau. La céré-

monie se faisait dans la synagogue. 
Un arrêt du conseil souverain d'Alsace, rendu, toutes cham-

bres assemblées, ordonna, le 10 juin 1739, que ce serment, 
traduit en langue vulgaire, serait désormais exigé des juifs ré-
pandus en Alsace. 

Des lettres-patentes du 1™ juillet 1784 confirmèrent cette 
disposition, et c'est ainsi que le serment, dont Charles-Quint 
avait réglé les termes a été jusqu'en 1791 la loi de l'Alsace, 
loi universelle, absolue, imposée à tous ceux qui professaient 

la religion juive. 
C'est ce serment que par son premier arrêt de 1809 la Cour 

royale de Colmar a déclaré obligatoire, sans modification; 
c'est celui que prêtent encore textuellement les juifs qui n'ont 
pas jugé convenable de réclamer l'application du droit 
commun. 

Or, est-il vrai maintenant, comme l'arrêt attaqué l'affirme, 
que le serment more judaïeo procède de la loi religieuse des 
juifs? Est-il permis de soutenir que les formes qui l'accom-
pagnent ont été prescrites et réglées par le culte juif ? N'est-il 
■pas prouvé, au contraire, que ces formes, que ce serment, oeuvre 
de la puissance civile, ont été inspirés aux juifs par les pas-
sions et les préjugés du temps? Non; la loi religieuse des juits 
n'a point entouré le ■serment de solennités particulières. Les 
docteurs anciens ct modernes sont d'accord on ce point, qu'une 
simple affirmation, en quelque lieu et dé quelque manière qu'elle 
soit faite, engage pleinement la conscience. Dieu en vain ta ne 
jureras. 

Aussi, dans le midi do la F'rance^aujourd hui, dans la liesse 
rhénane, à Hambourg, et dans quelques autres Etats d'Allema-
gne que la civilisation française a visités, le juif admis à prêter 
serment n'est pas autrement traité que le reste des habitans. 

Du fait ainsi rétabli dans sa vérité naissent deux consé-
quences qui nous semblent importantes : la première, qui s'a-
dresse plus directement à la conscience du magistrat, c'est que 
le juif qui refuse de prêter le serment more judaico ne se met 
pas en révolte contre la loi religieuse à laquelle il doit obéis-
sance; et que lorsqu'il tend à se soustraire à des formalités 
humiliantes pu ridicules, on ne pont avec justice l'accuser d'u-
ser de tromperie ; la seconde, qui tient de plus près à la loi, 
c'est que l'argument tiré pur la Cour de Colmar.de la nature 
du serment et de la nécessité d'en ussujélir la prejjlat' 

rites particuliers de la religion de celui qui jure, est sans ap-
plication. 

Sans doute, comme il est écrit dans la loi romaine, et comme 
l'a répété Puffendorff, on ne peut obliger l'homme qui prête 
un serment à invoquer un Dieu auquel il ne croit pas, ou à 
remplir des formalités que sa religion considère comme sacri-
lèges. La première condition pour la validité du serment,c'est 
que l'homme dont il émane se mette en présence de son Dieu, 
ce Dieu fût-il une pierre, selon l'expression de saint Augustin. 
« Il n'est pas nécessaire, a dit Bossuot, de jurer par le Dieu 
véritable : il suffit que chacun jure parle Dieu qu'il reconnaît. 

C'est ainsi que la religion vraie ou fausse établit la bonne foi 
parmi les hommes, parce qu'encore que ce soit une impiété aux 
idolâtres de jurer par les faux dieux, la bonne foi du serment 
qui affermit un traité n'a rien d'impie, étant au contraire in-
violable et sainte. » 

Tout cela est vrai, juste, nécessaire ; mais qu'importent ces 
maximes, si l'histoire démontre que le serment exigé des juifs 
n'a rien de conforme à leur culte, à leurs lois, et qu'au con-
traire il leur a été imposé par la puissance séculière. 

Mais la discussion ne peut s'arrêter à ce point. Il faut, con-
tre la réalité des choses, supposer que la loi religieuse du juif 
a tracé uns forme de serment particulière, et rechercher si, 
dans l'état de nos lois, il est permis de contraindre le juif à 
l'observation de cette forme. 

Personne ne nie que d'après la loi française, la validité du 
serment est indépendante de toute solennité religieuse. Le lé-
gislateur a décidé (article 121 du Code de procédure civile), 
que le serment en matière civile serait prêté par la partie en 
personne et à l'audience, en présence de l'autre partie ; article 
317 du Code d'instruction criminelle, qu'en matière crimi-
nelle le témoin, à peine de nullité, prêterait, en face du juge, 
le serment de parler sans haine et sans crainte, de dire toute 
la vérité, et rien que la vérité. 

Là se bornent les dispositions de la loi. Or, à qui l'obliga-
tion de prêter serment a-t-elle été imposée? A un Français... 
Donc, selon le cas en question, il a droit de réclamer l'appli-
cation, ou de l'article 121 du Code de procédure civile, ou de 
l'article 317 du Code d'instruction criminelle. 

On objecte que ce Français est juif d'origine ! Mais comment 
ne comprend-on pas qu'un système édifié sur des distinctions 
de ce genre nous reporte à des institutions abolies pour tou-
jours, et tend à ranimer des défiances que la législation n'au-
torise plus! 

Oui, quand les juifs, courbés sous le joug, formaient un 
Etat dans l'Etat, soumis à des obligations particulières, en-
tourés de gênes et de prohibitions de tout genre, avilis, per-
sécutés avec cette haine aveugle que créent les passions po-
pulaires, et qu'entretient l'intolérance, il était tout simple que 
devant les Tribunaux on constatât avec scrupule la qualité du 
juif, car à cette qualité s'attachaient légalement de graves con-
séquences. Mais, après les décrets de l'Assemblée constituante, 
notamment celui du 27 septembre 1791 ; après la solennelle dé-
claration inscrite au préambule du décret impérial du 30 mai 
1806, « qu'il n'entrait pas dans les intentions du législateur de 
maintenir ni de renouveler l'état d'abaissement dans lequel les 
juifs avaient langui si longtemps; » après les constitutions qui 
se sont succédé en France, rechercher l'origine et la croyance 
d'un plaideur, et cela pour ranimer une législation surannée, 
ce n'est pas seulement une témérité, c'est un outrage au prin-
cipe sacré de l'égalité devant la loi. 

La loi ne connaît ni juifs, ni chrétiens; devant elle, il n'y a 
que des citoyens, ayant tous les mêmes droits et les mêmes 
devoirs, soumis tous à la même règle. 

Comme l'exprimait, en 1804, un des hommes qui se sont 
trouvés le mieux préparés à la grande tâche que lèguent aux 
hommes d'Etat les révolutions qui finissent: « Un des grands 
bienfaits du nouveau Code est d'avoir fait cesser toutes les dif-
férences civiles entre les hommes qui professent des cultes dif-
férens. Les opinions religieuses sont libres, la loi ne doit pas 
forcer les consciences. Elle doit se diriger d'après ce grand 
principe, qu'il faut souffrir ce que Dieu souffre. Ainsi elle ne 
doit connaître que des citoyens, comme la nature ne connaît 

que des hommes. » (Portalis. Disc, sur la réunion des lois en un 
seul Code.) 

Lors donc qu'un débat amène devant le magistrat deux ci-
toyens, il n'a point à s'enquérir de leur croyance. La loi qu'il 
est chargé d'appliquer n'est pas une loi religieuse, mais une 
loi laïque, et c'est la mépriser, c'est la trahir que d'en tirer des 
conséquences différentes, selon qu'il s'agira d'un juif ou d'un 
chrétien, d'un catholique ou d'un protestant! 

Voyez où mène le système contraire : si de la qualité de juif, 
lorsqu'elle est avérée, dérivent des obligations particulières 
en fait de serment, la logique exige que s'il y a dénégation, 
l'adversaire du juif soit admis à la preuve contraire. Non, s'il 
est de la substance du serment qu'il soit prêté sur le livre de 
la Loi, dans la synagogue, le rabbin présent, et avec l'appareil 
retracé ci-dessus ; si sa validité dépend de l'accomplissement de 
ces conditions, à ce point qu'en leur absence le juif n'est en 
façon quelconque lié par sa parole, rien ne peut empêcher le 
plaideur qui défère le serment de prouver que son adversaire 
est juif, est de l'assujétir aux formalités qui seules présentent 
des yaranlies de sincérité ; car enfin, quand un plaideur a re-
cours au serment décisoire, ce n'est pas pour que de vaines 
paroles soient prononcées, mais bien pour que, placé en face 
du Dieu qui punit le parjure, le juif déclare la vérité. 

Or, quel Tribunal oserait autoriser une telle inquisition? 
Comment faire la preuve d'ailleurs? Suffirait-il de rapporter 
un acte de naissance, ou faudrait-il encore établir que, sou-
mis à la loi religieuse de sa race, le juif hante assidûment la 
synagogue? Et le juif, pour se soustraire à la règle exception-
nelle qu'on lui veut infliger, sera-t-il réduit à déclarer qu'il a 
déserté sa religion, que par indifférence, par conviction peut-
être, il en néglige la pratique? Lui faudra-t-il, parce qu'il a un 
procès, Faire une confession publique? Non, cent fois uorî, cola 
n'est pas possible! Un système qui peut engendrer de tels dé-
bats porterait une intolérable atteinte à la liberté religieuse. 

Hépétons-le donc, la loi n'admet pas la distinction que la 
Cour royale a consacrée ; le caractère essentiel des lois est d'être 
invariable, et do peser également au même titre et de la même 
manière sur tout ce qui habite le territoire. Le jour où la rè-
gle se pliera au gré du juge ou des parties intéressées à la 
fausser, l'égalité devant la loi ne sera plus qu'un mot vide de 

sensJ 
Nul assurément ne peut nier que le serment ne soit un acte 

religieux. Un acte qui suppose la croyance à l'Etre Sqprème, à 
la vie future, à la punition du parjure, est nécessairement 
un acte religieux. Mais, en tout temps, en tous lieux, on a re-

c
 u qu'il appartenait à l'autorité civile d'en régler la forme,, 

à la loi civile de la consacrer, au magistrat civil do le rece-' 

voir. . 
Ainsi, lorsqu'au seizième siècle les protestans déclarèrent 

qu'il répugnait à leur conscience de prêter le serment adopté 
par les catholiques, sur la vraie croix, sur les reliques des 
saints, c'est l'autorité-civile qui, modifiant ce qui avait exi**£ 
jusqu'alors, décida que désormais les protestans ne

 scra
ient 

tenus d'en faire d'autre que de lever la main, i.-
rer et

 promet-

tre à Dieu qu'ils diraient la vérité. (J»**
 de nw

i 1570, arti-
cle 12,) 

MMjV«! P
0F,n! ̂  sortir du procès même, c'est l'empe-

lu mois d'août 
souverain d' Al 

ui cîi 1739 en a rendu la formule obligatoire pour l'Ai-

donné à l'arrêt du conseil souverain d'Alsace l'autorité légis-
lative. 

Les articles 121 du Code do procédure civile et 317 du Code 
d'instruction criminelle ne sont-ils pas aussi une confirmation 
nouvelle de cette doctrine que la loi religieuse est étrangères, 
la formule du serment? 

Chose digne de remarque, la Cour royale de Colmar, sui-
vant en ce point la jurisprudence de la chambre criminelle d'e 
la Cour de cassation, reconnaît et juge constamment que dans 
les matières criminelles il n'y a point à s'inquiéter de la reli-
gion que les témoins professent, et que tous, juifs, catholiques, 
protestans, doivent être uniformément assujettis aux disposi-
tions de l'article 317 du Code d'instruction criminelle. 

Mais s'il en est ainsi, que devient l'assertion sur laquelle re-
pose l'arrêt actuel? « Que si la différence des cultes nécessite 
l'emploi de formes et de solennités différentes, ces solennités et 
ces formes sont évidemment de l'essence du serment, selon le 
culte qui le prescrit, tellement que sans leur observation on 
peut dire que le serment n'existe pas? » 

L'essence d'un acte, c'est ce qui le constitue, ce qui lui donne 
la vie, ce dont il ne peut se passer sans tomber dans le néant. 
Un acte ne se conçoit pas dépouillé des conditions auxquelles 
est attachée son existence légale.' Or, s'il est de l'essence du 
serment prêté par le juif qu'il soit accompagné de certaines 
solennités; si la validité, si la sincérité du serment dépendent 
de cet appareil extérieur, comment, en l'absence de ces solen-
nités, existera-t-il un serment qui mérite ce nom? Comment 
surtout ce qui sera reconnu suffisant en matière criminelle,, 
sera-t-il insuffisant et nul en matière civile? 

La substance des actes se modifie-t-elle donc selon l'objet 
auquel ils s'appliquent? La substance, au lieu d'être le principe, 
l'âme, la vie des actes, n'est-elle plus, selon les cas, qu'un ac-
cident, soumis à l'infinie variété des appréciations? 

Quelle raison d'ailleurs invoquer à l'appui de la distinction 
entre les matières civiles et les matières criminelles? 

Est-ce le texte de l'article 317 du Code d'instruction crimi-
nelle? 

Mais c'est reconnaître avec nous que lorsqu'il est question 
de la forme du serment, c'est la loi civile, et non la loi 

faut interroger... 
eli-

gieuse, qu il 

Est-ce la différence des juridictions? Quoi ! la liberté l'hon-
neur, la vie d'un accusé dépendent du témoignage d'ùn juif 
et selon la Cour de Colmar elle-même on ne pourra point im-
poser à ce juif l'accomplissement des conditions qui seules ont 
le pouvoir d'enchaîner sa langue à la vérité ; et quand il s'a-

git d'un accident de procédure, ou d'un serment litis-décisoire-, 
c'est-à-dire de suppléer à la preuve qui manque, ou d'infir-
mer celle qui résulte d'un acte écrit, sous peine de n'obtenir 
qu'une affirmation sans valeur, il faudra recourir à cet attirait 
de formalités inventé parle moyen-âge! Une telle inconséquen-
ce se peut-elle comprendre? 

Qu'on ne dise point, pour atténuer l'autorité des arrêts de 
la chambre criminelle, que dans les causes sur lesquelles lai 
Cour a prononcé, aucune réclamation n'avait été faite par les 
accusés au moment où les juifs appelés en témoignage avaient 
dans la prestation du serment, suivi les prescriptions de l'article" 
317 du Code d'instruction criminelle. S'ilest, en droitcriminel 
une vérité hors de controverse, c'est que les accusés ne s'enlè-
vent point, par le silence gardé dans les débats, la faculté de-
protester contre ce qui altère la substance des actes et diminue 
les garanties que la loi leur accorde. Combien de décisions ont 
été annulées parce qu'au nombre des jurés figuraient des 
personnes frappées d'une incapacité que cependant l'accusé 
n'avait pas signalées? 

Si l'on admet qu'il n'y a de serment valable, obligatoire 
pour la conscience du juif, que celui qui se fait en présence da 
rabbin, dans la synagogue, la main posée sur le livre de la Loi 
dans tous les cas où ces formalités n'auront pas été observées il 
y aura nullité de droit, irrémédiable, absolue ; la raison ne 
permet pas qu'il en soit autrement. Or, il est reconnu que le 
serment prêté par le juif, conformément à l'article 317 du Code 
d'instruction criminelle, est parfaitement légal, et qu'il n'est 
besoin d'aucune autre condition que de celles exprimées dan=; 
cet article pour le rendre pleinement obligatoire. Le serment 

prêté en matière civile, conformément à l'article 121 du Code 
de procédure civile, ne peut être ni moins légal ni moins obli 
gatoire. 

Le juif auquel le serment aurait été déféré, et qui admis à 
le prêter en la forme ordinaire, aurait trahi la vérité ne se 
soustrairait assurément point aux peines du parjure en disant 

qu'en l'absence des solennités que prescrit le culte israélite il! 
n a pas, en réalité, prêté de serment. Une telle excuse serait re 
jetée avec mépris. Le caractère et l'effet du serinent ne déota. 
dent point de l'observation de formalités : 

imposées par la loi 

de îa 

■ • 1 1 1 • • ., "Uj'vuiy^ IMtl J 

religieuse, quand la loi civile a tracé d'auties conditions 
Ici, Messieurs, se présente une objection dont nous ne char 

cherons point à dissimuler la gravité : elle est tirée de la lettre-
écrite par le ministre des cultes en 1806, et de l'arrêt 
chambre des requêtes du 12 juillet 1810. 

Mais d'une part Merlin, sur les conclusions duquel a été 
rendu 1 arrêt de 1810, a reconnu, après un nouvel examen 
que si rien dans les lois ne s'apposait à ce que le juif fût ad 
mis, sur sa demande, à prêter le serment more judaïco il n'v 
avait pas de moyen légal de l'y contraindre, en cas de refus le 
serment étant un de ces faits pour lesquels l'homme ne relève ■ 
que de sa conscience. , * clcv,i-

D'autre part, il est démontré sans réplique que la lettre
 In

; 
mstérielle de 1806, le réquisitoire de VlO * l'ÏJô m , ^1 
suivi, reposaient sur une erreur. Que disaient en effet t u 

ministre, et M Merlin? Que, les rites partmune?sdu Sàtei ! 

que w juira y soumit. Or, n avons-nous pas prouvé uue le taftb 

israeh e n'avait rien prescrit de semblable à ce q^se pmi 
que et

 qu
 en realité le serment tel qu'il s'esi prêté usqu'en 

1789 en Alsace procède exclusivement d'une loi civile m posée 
comme tant d'autres, à la faiblesse du peuple juif

 lm
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En somme, la doctrine de la Cour de.Colmar est contraire à. 
1 ensemble des ois relatives à la population juive Con me té 

moin en matière criminelle, comme juré/
co

„ me électr 1 
comme avocat , comme magistrat, comme dé^té le r 

n'est pasassujétià d'autres 'formes* de éerment que ^
 )U

," 
des citoyens français. Comme ministre du culte sar iv 
est absolument la même que celle du pasteur nrotoS '0,lduT 
prêtre catholique. Si, en effet, aux termesM d? 'T «6t t 
octobre 1808, le rabbin doit, avant "entreren fr

du 19 

ter serment surlaUMe, la ifcdÏÏ? JKîT- ■^
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prêtre catholique et au pasteur protestant l 
prêter sur les saints Evangiles : chacun sur 
foi. 

MUii-e V"».r v° .sortir .lu procès menu-, 
v
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 gênent juif ; c'est le conseil soi 
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on aux sace; c'est le roi de Franco qui par lettres-patentes de 1784 a 
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motions, 
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Pourquoi donc une exception à cette, S
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dans l'invocation du nom de Dieu que dans l'emploi de formes 
surannées. Qu'arrivc-t-il, en effet, avec ce système ? La formé 
se substitue au fond même dos choses. L'intérêt personnel, sans 
la grossièreté de ses appétits, ne s'attablie plus qu'à l'accessoi-
re; et si dans ces formalités ridicules" une circonstance est 
omise, la plus indifférente du mondé, l'homme qui jure se 
croit à l'abri même du remords en trahissant la vérité; ce n'est 
point parce qu'il a trompé qu'il se considère comme parjure, 
mais uniquement parce que rien n'a manqué, à l'appareil de 
mômeries sous lesquelles disparaît la gravité de l'acte qu'il 
accomplit. 

Il faut, au contraire, accoutumer ces hommes à penser qu'il 
suffit de la parole sérieusement donnée pour lier la conscience; 
qu'il est odieux, qu'il est infâme d'y manquer en quelque lieu 
et sous quelque forme qu'elle se soit produite; enfin que, selon 

l'expression d'un ancien, |e parjure qui viole le respect que 
nous devons à la divinité, est l'un des plus grands crimes qui 
se puisse commettre. N'est-il pas écrit dans la loi des juifs : 
l'a ne prendras pas le nom de Dieu en vain ? 

Ce n'est pas eu exhumant des superstitions qui dégradent 
l'esprit qu'on parvient à moraliser les hommes. 

[joua estimons qu'il y a lieu de casser. 

La cause, plaidée avec talent par M' Martin (de Stras-

bourg), pour le demandeur en cassation, et M" Morin, 

pourle défendeur, la parole est donnée à M. l'avocat-gé-
néral Delangle. 

La Cour, après en avoir délibéré, prononce, conformé-

mont aux réquisitions du ministère public, l'arrêt dont la 
l :,! ur suit : 

« Vu les articles l'^t S de la Charte constitutionnelle, 1337 

du Ged# civil et 121 du Code do procédure civile ; 
» Attendu que tous les Français sont égaux devant la loi et 

jouissent des mêmes droits, quelle que soit leur religion ; 
.. Que la même présomption de bonne foi protège tous leurs 

&c;es ; 

Utendu que le serment décisoire déféré ou référé, aux ter-
me-: de l'article 135G du Code civil, a un caractère essentielle-
ment religieux, puisque celui qui le prête prend Dieu à témoin 
de la sincérité de son affirmation; 

s Oue la véritable garantie contre le parjure réside dans la 
coîisciencë de l'homme, et non dans des solennités accessoires 
qui n'ajoutent aucune force réelle à l'acte solennel du serment ; 

» Attendu que, d'après l'article 121 du Code de procédure 
civile, le serment doit être prêté par la partie en personne et 
à l'audience; 

» Que cet article n'admet d'exception pour le lieu de la pres-
tation du serinent que dans le cas d'empêchement légitime et 
dûment constaté; qu'alors le juge, accompagné de son gref-
fier-, doit se transporter chez la partie pour recevoir son ser-
ment ; 

» Attendu que le serment consiste uniquement dans les 
mois : « Je jure, » qu'on est tenu de prononcer en levant la 
main ; 

» Que cette forme est consacrée par un usage constamment 
suivi en France; qu'elle a été expressément adoptée pour les 
Fràiiçflis delà religion protestante par les édits de IS'âet 1298 
(articles 12 et •SU}'; qu'elle est prescrite par nos lois politiques 
et criminelles ; 

Qu'elle est la seule à laquelle les Français puissent être 
soumis; et qu'on cas de faux serment, tous sont punis des mê-
mes peines ; I 

» Attendu que le juge ne peut autoriser une autre forme de 
sei ment que lorsque la personne qui doit le prêter ne professe 
pas la religion de la majorité des Français, et en fait elle-mê-
me la demande; • 

» Attendu que, lorsque les juifs ont été soumis par des dé-
c'arat-ions', édits, ordonnances, et, en dernier lieu, par les let-
tres- patentes du 10 juillet -1784, enregistrées au conseil sou-
ver,:!:! d'Alsace le 26 avril suivant, à un serment particulier 
et exceptionnel, ils étaient placés hors du droit commun, et 

tient à peine quelque tolérance, pour la jouissance du 
me tous les hommes tiennent du droit naturel, du droit 

mon testament, signé DKSI 1 1 \, L'original a été déposé par 

moi entré les mains de mon ami ' Charles HeudeW, rùo 

Notrc-Dame-des-Cliami>s, 38, à Paris. » Ce deuxième tes-

tament était daté du 3 n[ai 183,0, antérieur de six ans à 

celui précédemment dépos 1 . 

On lisait dans le testament de 1830, la disposition sui-

vante au profit de M"' IV met: 

Je'donoe et lègue à Hélène-Virginie Pernet, qui a servi mes 
père et rïière pendant près de dix ans, pour reconnaître: 1° les 
soins fraternels qu'elle a eus de moi pendant une maladie de 
quatre mois; 2° les peines que lui a suscitées mon séjour à la 
maison ; 3° enfin les regrets sincères qu'elle a donnés à mon 
pauvre père (le grand objet de mon affection), d'abord une 
somme de deux mille quatre cents" francs, plus une rente via-
gère de trois cents francs. 

Suivaient au profit de Mlle Allier un legs d'une rente 

viagère de 300 francs; et au profit de M. Caussen , un 
don de 5,000 francs. 

Dans le testament de 1836, la disposition relative à 
Mlle Pernet était ainsi conçue : 

•Te donne et lègue à mademoiselle Hélène Pernet, pour les 
bons services qu'elle a rendus à mon père et à ma mère, pour 
les soins fraternels qu'elle a eus pour moi pendant ma maladie 
de 1828, une rente viagère de trois cents francs. Dans cette 
rente se trouve comprise, et confondue, celle de deux cent qua-
rante francs que je lui faisais de mon vivant. 

Enfin, le testateur exprimait dans les deux actes qu'il 

s'était appliqué à ne pas toucher dans la disposition qu'il 

faisait de sa fortune, au capital qui lui était échu par suite 

du partage de la communauté au décès de son père. 

Cependant les trois legs ei-dessus ont été contestés par 

Mme veuve Desfeux, sur les demandes en délivrance qui 

ont été formées par Mile Pernet, Mlle Allier et M. Caussen, 

en présence de M. ISeudelet,exécuteur-teslamentaire.Mme 

Desfeux faisait ressortir du rapprochement des deux 

actes, que celui de 1830 n'était point une simple copie 

d'un testament qui alors n'existait pas, mais bien l'origi-

nal même du testament; qu'en 1836 ce testament avait été 

refait pour gratifier de nouvelles! personnes, et que l'acte 

de 1836 n'était qu'une nouvelle édition légèrement modi-

fiée de celui de 1830; d'où suivait l'impossibilité d'ad-

mettre au profit des réclamans une double libéralité. Mais 

le Tribunal de première instance, par jugement du 15 

juin 1845, a reconnu dans les deux actes des dispositions 

différentes, sans qu'il y eût incompatibilité entre elles, et 

il en a ordonné l'exécution simultanée. 

Sur l'appel, M' Boinvilliers, avocat de Mme veuve Des-

feux, s'est attaché à démontrer le double emploi, et, au 

besoin, la révocation du premier texte par le deuxième. 

M
0
 Liouville, avocat de M"' Pernet, a reproché à M™" 

Desfeux l'insistance avec laquelle, millionnaire qu'elle 

était, et dépensant pour ses besoins annuels 7 ou 800 fr., 

elle refusait à M"* Pernet, qui si longtemps l'avait servie, 

qui avait soigné le défunt dans une maladie grave, la ré-

compense que lui avait laissée M. Desfeux. L'avocat a fait 

connaître des extraits de la correspondance de ce dernier 

avec M"* Pernet, afin d'établir l'espèce d'intimi'é qu'a-

vaient établie entre eux les services honorables de M llr 

Pernet. Ainsi, en lui envoyant nn acte sous seings privés 

contenant l'engagement de lui servir une rente viagère de 

M* Maunoury conclut, pour M"" Allier et M. Coiissen, 

lae.mlinnatiou du jugement. 

La Cour, ai 

firme. 

loptant les motifs des premiers juges, con-

(in-c:,î 
droit i 
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uendu que cet état de choses a été complètement changé 
1" par la loi du 21 septembre 1791, qui a fait jouir les juifs 
de tons les droits civils, civiques et politiques, accordés aux 

autres Français ; 2° par le décret du 19 octobre 1808, qui a 
organisé le culte israélite ; 3° par la loi du 8 février 1831, qui 
a mis le traitement des ministres de la religion juive à la 
ch'*Kge de l'Etat; 4° et surtout par la Charte de 1830, qui a 
pioe -améde nouveau le principe de l'égalité entre tous les 
Fram;<is et de la liberté des cultes; 

» Attendu que les mesures exceptionnelles établies pour dix 
s par le décret du 17 mars 1808, relativement aux créan-

ces des juifs de quelques départemehs, ont cessé d'avoir effet 
eu 1151 8, et que les juifs français sont maintenant complète-
ment assimilés à leurs concitoyens ; 

i> Attendu que, sous le prétexte d'attribuer plus d'impor-
tance et d'efficacité à leur serinent, on ne peut pas leur impo-
ser e ::e législation abolie, des usages qu'ils répudient et des 
solennités dont ils méconnaissent l'utilité ; 

J > Qu'agir ainsi, ce serait violer la loi et porter directement 
atteinte à la liberté de conscience si hautement proclamée par 
.la Charte constitutionnelle ; 

» Attendu que Lazare Cerf, demandeur, auquel Gougenhim 
a déféré le serment décisoire, conformément à l'art. 1357 du 
Co ie. civil, a demandé à faire ce serment devant le Tribunal 
de Saverne dans la forme ordinaire; 

Que, loin d'accueillir sa demande expresse, le Tribunal de 
r ne, et ensuite l'arrêt attaqué, Font condamné à faire son 
ont more judaïco, dans la synagogue, entre les mains du 
in et en présence du juge de paix du canton ; 
Attendu qu'en jugeant ainsi, la Cour royale de Colmar a 
revivre une législation entièrement abolie, a méconnu les 

i re :es 1 er et S de la Charte constitutionnelle de 1830, et a ex-
pressément violé l'article 1357 du Code civil et l'article 121 du 
Code de procédure civile ; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annule l'arrêt de la Cour 
ro e de Colmar du 28 décembre 1842, etc. » 

C ;t arrêt est fondé principalement sur ce grand prin-

cipe écrit dans la Charte constitutionnelle, que tous les 

Fr .i .teais sont égaux devant la loi, d'où la conséquence 

que la même présomption de bonne foi protège les actes 

de, tous les citoyens sans distinction de religion. — L'ar-

rêt considère en outre que s'il est vrai que le serment a 

un caractère religieux, la véritable garantie contre le par-

oi: e réside dans la conscience de ceux qui jurent, et non 

«Mis des formes extérieures, qui ne sauraient rien ajouter 

i. la solennité du serment. — Enfin, l'arrêt posant en prin-

cipe que toutes les lois, soit civiles, soit criminelles, soit 

poli tiques, ont établi pour tous les citoyens une formule 

générale de serment qui se résume dans ces mots : Je jure, 

le jiige ne saurait autoriser ou prescrire uneautre formule 

q ie lorsque celui qui professe une religion différente de 

! de la majorité des Français le demande expressé-
ment. 

Sivt 
ser:; 

m. 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre) 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du 3 mars. 

INTERPRÉTATION DE TESTAMENS. — LEGS A UNE DOMESTIQUE. 

Le 19 août 1844, est décédé, à l'âge de cinquante ans, 

ù Fontenay-sous-Bois,M. Desfeux, commandant du génie 

militaire, chargé de la construction du fort de[Nogent, fai-

sant partie des fortifications de Paris. Célibataire et fils 

unique, il ne laissait d'autres héritiers que sa mère, plus 

ipie septuagénaire, et deux cousins-germains du côté pa-

ternel. Deux lestamens ont été produits, l'un déposé le 21 

août par M. lleudelet, ami du commandant Desfeux, et 

portant pour suscription : « Ceci est mon testament, re-

tnig par moi à mon ami Charles lleudelet, rue Notre-Dame-

tl,;s-Champs, 38, à Paris, signé DESFEUX . » Ce testament 

était daté du 20 avril 1836, et suivi d'un codicille du 15 

mai 1840. Le deuxième testament fut, le 27 août, pré-

senté par M. lleudelet, comme lui ayant été remis par 

Mlle Hélène Pernet, ancienne domestique de M"" Desfeux 

mère ; cet acte portait delà main du défunt la suscription 

suivante : « Ceci est à très peu de chose près la copie de 

240 fr., M. Desfeux s'exprimait ainsi : 

5 avril 1831. 
Ma bonne Hélène, il faut donc me résigner, noii pas à vous 

dire adieu ; j'espère bien vous revoir, mais à ne plus vous re-
trouver dans une maison où je pensais bien que vous finiriez vos 
jours. C'est une nécessité à laquelle nous devons nous soumettre 
tous deux; car, vous le savez, je ne vous exposerai jamais au 

chagrin, et moi au ridicule apparent, qui ne pourrait que résulter 
si je me mettais à mon ménage et que je vous prisse avec moi. 
Ainsi ne nous arrêtons pas à cette idée. Je vous aî toujours 
dit, et me le suis toujours promis à moi-même, que jamais, 
tant que ma position en ce monde ne serait pas bouleversée 
complètement, vous n'auriez point d'inquiétude à avoir sur 
votre avenir. Peut être trouverez-vous que l'engagement ci-
joint ne répond pas entièrement à ma promesse ; peut être 
aurais-jedù faire davantage (et, àcoupsûr, jel'auraispu); mais, 
dans aucun cas, ne pensez pas que je me regarde comme dé-
gagé envers vous par cette marque de souvenir. Vous ne me 
serez jamais étrangère; et si, par quelque circonstance impré-
vue, ce petit don devenait insuffisant, vous n'auriez pas besoin 
de me le faire connaître, j'aime à croire que je n'aurais pas be-
soin d'autre avertissementqueceluiquemedonné'raitjmon amitié 
pour vous.... Placez-vous à votre choix, ne vous inquiétez pas 
de la dépense que vous ferez, c'est d'autant plus à moi à y 
pourvoir que, ainsi que vous me l'avez fait observer, je crains 
bien de vous avoir beaucoup nui en augmentant encore l'irri-
tation de ma mère, et en l'empêchant peut-être par là de vous 
rendre justice auprès des personnes qui viendront lui parler 
de vous. Je vous embrasse de tout mon cœur. 

Signé : DESFEIJX. 

» P. S. Adieu, ma bonne Hélène, vous ne serez jimais aussi 
heureuse que je le désire. » 

Une autre fois il lui écrivait : 

« Ma bonne Hélène, je prévoyais bien ce qui arrive, et puis-
que cela devait avoir lieu, je crois vraiment qu'il est heureux 
que la chose soit terminée. Vous n'aurez point inutilement sa-
crifié les plus belles années de votre vie. Vous n'aurez point 
inutilement souffert tant et toujours par rapport à moi. lleu-
delet, qui vous remettra ce petit billet, veut bien se charger 
de faire ce que je ne puis avoir le plaisir de faire moi-même. 
Soyez sans inquiétude, ma bonne Hélène, et comptez toujours 
sur mon amitié... Adieu, ma bonne Hélène, je vous embrasse 
de tout mon cœur. 

» Signé DESFEUX. » 

Cependant Mme Desfeux témoigna le désir de repren-

dre à son service Mlle Pernet; voici ce qu'elle écrivait : 

« Paris, ce 2o octobre 1831. 
» Ma bonne Hélène, 

» Comme ce n'est point par mécontentement que nous nous 
sommes quittées, je crois qu'avant de prendre un autre arran-
gement vous faire cette lettre comme preuve de mon attache-
ment pour vous... Je désirerais savoir si vous consentiriez à 
revenir avec moi ; mais si vous y consentez, voici ce que je 
vous offre : 300 francs de gages; du reste, comme à l'ordinaire. 
Je vous dirai que je vous avais portée sur mon testament pour 
une rente qui devait courir à votre profit du jour de mon dé-
cès, si vous vous trouvez chez moi ; ça été un mystère pour 
vous ; sans la circonstance présente, vous ne l'auriez su que le 
jour arsivé... Mon attachement pour vous m'autorise le conte-
nu de ma lettre ; en attendant vos décisions, je vous souhaite 
santé, bonheur et contentement, sur la félicité qui attache à 
la vie. 

« Signé : DESFEUX. » 

Consulté sur cette proposition, M. Desfeux pria M. Hen-

delet de répondre en son nom, et fit remettre la note 
que voici : 

« Je te charge de faire la réponse que me demande Hélène. Le 
passé n'offre pas de grande garantie pour l'avenir. Quand on 
est bien, il faut y rester. Je sais que maman no la remplacera 
jamais ; mais j'aurais trop peur qu'elle ne la remplaçât avant 
peu. » 

M. le premier président Seguier : Quel est l'âge de 
M" e Pernet? 

M' Liouville: Elle a soixante ans. Au reste, M. Desfeux 

connaissait le peu de disposition de sa mère à distribuer 

ou voir distribuer des libéralités ; car on trouve, dans le 
testament de 1836 la clause suivante : 

Je donne à mon cousin-germain Desfeux, officier de sauté à 
Pontscorff, département du Morbihan, pour l'aider à subvenir 
aux frais d'éducation de ses enfans, la somme de 20,000 francs. 
Si dès mon vivant je ne lui ai pas fait cet avantage, c'est que je 
craignais, en disposant de cette somme, de contrarier par trop 
ma mère. Après mon décès, elle reconnaîtra' sans doute com-
bien il est peu besoin pour elle d'accumuler: par conséquent, 
la privation de cette somme lui sera inoins sensible. 

M. le premier président : La cause est entendue. 

COUR ROYALE DE RENNES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Legeard de la Diziays. 

Audiences des 27 et 28 février. 

M. LE MARQUIS ET M"" LA MARQUISE DE I.AXGI.U. — SÉPA-

RATION DE CORPS . (Voit la Gazette des Tribunaux des 

2 et 3 mars.) 

M' Boinvilliers, avocat de M°" la marquise de Langle, 

a la parqle : 

11 y a dans ce procès une chose inexplicable : comment M. 
de Langle peut-il venir réveiller ces débats? Il voulait, disait-
il une séparation ; elle est prononcée ; elle était sauve-gardée. 
par quel aveuglement veut-il donc renouveler ces tristes dé-
bals? pourquoi venir avec insistance demander ces enquêtes 
que tous les magistrats anciens et modernes ont toujours re-
gardées comme une chose fatale? Je vais vous le dire. Il veut 
seulement des consolations pour Mme D... ; c'est pour cela 
qu'il traîne si femme aux pieds des Tribunaux ; et, au milieu 
de ces injures gratuites, avant, pendant et après les débats, il 
sollicitait sa femme de revenir chez lui. Il la chargeait d'infâ-
mes accusations en public, et en secret il lui promettait toute 
sa tendresse. Voilà, Messieurs, ce qu'il fallait vous faire con-
naître. Mme.de Langle a souffert dix-huit années de sa vie; 
elle aurait souffert sa vie entière si on ne l'avait forcée à faire 
connaître ses chagrins, et maintenant encore elle n'accusera 
que pour se défendre, car elle respecte le père de ses enfans. 

Il y a deux points à examiner dans ces débats : l'adultère, et 
l'enquête. Les juges de Dinan ont bien jugé en disant que l'a-
dultère n'était point prouvé, et que, dans l'état de la question, 
une enquête serait déplorable et contraire à la loi. Il faut que 
je suive mon adversaire pas à pas. U a commencé par repro-
cher à Mme de Langle le mondeoù M. le marquis était venu, 
chercher sa femme: aveuglement de la passion I 

Interrogez le passé : vous serez obligé de convenir que vous 
êtes allé la chercher au sein d'une famille honorable, chez M m * 
d'Arcambal, la mère d'adoption de votre femme. Pendant onze 
ans vous êtes venu demeurer chez elle avec vos enfans, et vous 
voudriez nous faire croire qu'elle n'avait pas méritévos respects! 
Le mariage de Mm ° de Langle a eu lieu en 1827. M. le mar-
quis possédait seulement des espérances sur la fortune de son 
père. M

lle
 Sourdot fit donation à son mari, dans le contrat de 

mariage, de 30,000 francs qu'elle possédait, et dèsl829.M
me

 de 
Langle était délaissée. Je dois ici vous dire quelques mots de 
M"" de Langle. Mme de Langle » une âme honnête, un caractère 
expansif; c'est une de ces natures privilégiées, douée d'une 
ingénuité charmante, d'une vivacité extrême. Elle a une cer-
taine exaltation de parole, comme dans la première jeunesse, 
exaltation qu'elle doit conserver toute sa vie, grâce à son ingé-
nuité. Il faut aussi que je vous parle du caractère de M. de 
Langle. C'est un homme du monde doré, qui possède les qua-
lités et les défauts qu'on y rencontre. Il est impérieux, inflexi-
ble, exigeant toujours une obéissance passive. Un jour qu'il 
donnait quelques ordres à Mme de Langle, et qu'elle obéissait en 
silence, il adressait ces paroles à un de ses amis qui était 
présent : « N'est-ce pas que voilà une femme bien dressée à 
l'obéissance? » Ainsi vous les voyez, dès le principe, avec leurs 
deux natures différentes. 

Je parlerai avec modération, car j'ai encore présentes à ma 
pensée les dernières paroles de ma cliente. D'après les propres 
aveux de M. de Langle, excepté quelques semaines de 1841, il 
n'a jamais rien trouvé à redire à la conduite de Mme de Lan-
gle; il a déclaré lui-même que jusqu'à cette époque aucun 
nuage ne s'était élevé entre les deux époux, et nous pourrons 
facilement établir par vos lettres que depuis lors vous l'avez 
toujours regardée comme le modèle des mères. Ainsi donc, de 
votre propre aveu, votre femme a été irréprochable pendant 
dix-huit années de mariage, si nous en exceptons quelques 
semaines de 1844 : et c'est contre cette femme que vous venez 
de lancer une odieuse accusation d'adultère! je dis odieuse, 
car je suis convaincu que jamais M. de Langle n'a cru à l'a-
dultère, qu'il] reproche à sa femme: vous-même avez reconnu, 
par toute votre conduite , qu'elle était pure. Tandis que vous 
profitiez do la liberté que nos mœurs accordent aux hommes, 
elle se sacrifiait entièrement à la famille, à l'éducation de ses 
enfans : vous l'avez reconnu dans vos lettres. Et maintenant, 
poussé par je ne sais quelle fureur, vous voulez la sacrifier à 
une passion étrangère; mais je vous accablerai avec votre pro-
pre aveu. 

Messieurs, l'incident de 1834 est le seul fait que l'on puisse 
reprocher à Mmc de Langle. Voulez-vous savoir ce qui s'ost 
passé alors? Voici ce que me rapporte M""5 de Langle dans une 
longue lettre qu'elle m'a écrite comme à son avocat. En 1834, 
une intimité assez étroite existait entre M. P... et M. de Lan-
gle. Le marquis lui présenta ce jeune homme, auquel elle eut le 
malheur de plaire, mais elle n'encouragea point sa passion. 
M. de Langle s'aperçut de l'amour que M. P... avait pour sa 
femme, et lui en parla. M'" e de Langle remercia son mari d'a-
voir fait les premiers pas, car elle craignait de l'éclairer, et 
ce fut alors que de concert ils écrivirent cette lettre dont main-
tenant on veut tirer la preuve de l'adultère. Voilà comment 
cette lettre a été écrite, le brouillon enaété communiqué au ma-
ri ; depuis, elle est restée dans le portefeuille de M. de Langle. 
Si M m ° la marquise lui avait supposé la portée que l'on veut 
lui donner aujourd'hui, elle eût pu facilement la reprendre. 

Or, avant de discuter cette lettre, avant d'examiner si elle 
peut servir à prouver qu'il y a un adultère, nous avons un 
aveu puisé dans la conduite de M. de Langle qui vient établir 
positivement que l'aveu n'existait point dans sa pensée; 
car, bien que j'attaque M. de Langle, je veux cependant lui 
rendre cette justice, qu'il est doué d'une fermeté de caractère 
remarquable, fermeté qui ne lui aurait pas permis de revoir 
l'homme qui aurait voulu souiller son lit. Si donc M. de Langle 
a revu M. P..., c'est qu'il ne croyait pas à l'adultère. Oui, si 
vous avez laissé M. P... s'en aller, M. le marquis, c'est qu'il ne 
vous avait pas déshonoré. Avec le caractère que vous avez, ja-
mais vous ne l'eussiez laissé partir sans vous venger. Si vous 
aviez été convaincu de sa culpabilité, vous l'eussiez tué, ou il 
vous eût tué; vous ne l'eussiez revu que l'épée à la main s'il 
avait souillé votre nom, déshonoré votre famille et votre bla-

son. L'homme qui est convaincu de l'adultère de sa femme, 
qui connaît l'amant de sa femme, ne le laisse pas partir tran-
quillement, et vous ne l'eussiez point fait, vous surtout, M. 
le marquis de Langle ; votre honneur de gentilhomme ne pou-
vait vous permettre d'agir ainsi , et personne ne vous aurait 
blâmé, nonobstant la jurisprudence de la Cour de cassation. 
Il y a donc dans votre conduite, àcette époque, envers M. P..., 
négation complète de l'adultère que vous reprochez aujour-
hui à votre-épouse calomniée. 

Vous vous êtes écrié que l'adultère était écrit tout au long 
dans cette lettre. S'il y avait été écrit, vous n'eussiez pas pen-
dant trois heures fait tant d'efforts pour le prouver. Mais cette 
lettre, elle a été écrite d'accord avec vous, vous le reconnais-
sez; elle a été écrite sous vos yeux, à votre suasion, comme 

dit le jugement; elle a été envoyée à M. P...; elle a été reprise 
ensuite, tout cela d'accord avec vous, et M. P... est resté trois 
semaines encore à Paris, dans les mêmes rapports avec vous 
et ce n'est que huit mois après que vous êtes allé en Alsace' 
croyant que le congé qu'il avait reçu pouvait n'être pas suffi-
sant, et pour empêcher qu'il ne revînt. 

La seconde lettre se réfère aussi au seul acte inculpé dans la 
vie entière de M'" de Langle ; elle a été écrite très peu de temps 
après la première, en 1834, taudis que le voyage en Allema-
gne n'a eu lieu qu'en 1835; elle a été écrite, voici à quelle oc-
casion : Il restait dû 11,000 francs sur la dot de M"" de Langle-
il fallait les toucher ; on les - devait. Ou convint que M""°dè 
Langle irait en Angleterre, près de la personne qui devait 
payer, et qu'elle emmènerait avec elle ses deux enfans 

Eh bien ! je le demande, si sa femme avait été une' femme 
adultère, M. de Langle aurait-il chargé cette femme d'aller 
chercher le dernier morceau de sa dot pour le lui apporter 

Personne ne croira que vous eussiez accepté cette honte si elle 
eût ete adultère la veille. 

Lorsque M. de Langle fut nommé sous-préfet, les deux époux 
lurent sépares quelquefois. Si M. de Lang-le avait la conviction 
de 1 adultère commis par sa femme, nous allons bien le voir 
dans ses lettres, dans sa correspondance. On ne peut pas fein-
dre ainsi dans vingt lettres. 

A toutes les pages de ces lettres 

d'affection et de tendresse : « Je. l'embrasse,
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montrent la confiance ; car, vous le savez Me - "
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dans les affections les plus pures un vocabula'
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qui ne se trahit pas au dehors ; et quand les éponl^UCuïi,,!: 
de ce vocabulaire, vous pouvez dire hardiment,,^

 se C 
est heureux.
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Puis ce sont d'autres expressions, comme cell 
t'aime, chérie... et toi aussi, tu as un noolè cir-J

CI :

 « I 

l.t puis enfin, le 29 décembre 1841, c'est un d " 
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Voilà un langage qui donne de terribles démentis ■
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cère pour son mari. Cette lecture, dit-il,
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que vous soyiez habitués au style de M'" de Langle
 6j t,;i; 

vous connaissiez sa vie intérieure et la pureté de '
 Ct r

'
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mens. 5es senti. 

A entendre le langage de M- de Langle, on dirait 
soit un anachorète ou un reclus qui prêche à am ^ 
vérité et la réserve. Nous savions, nous, ce qui était a

U
'f'

a
'

!
'" 

tout cela, mais nous lui disions . Soyez libre dans vos t-'^
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le monde vous le permet ; soyez libre tant que vous . '
rs

, 
drez pas troubler le sanctuaire de la famille. J'y 

l'ombre de la sainte économie, préparant mes pnh 

avenir que de vos mains imprudentes vous atïn"',',!._a '"> 

ne vie,,; 

enfans à 
™us attaquez ^ 

à Unie 

neure, 

. s avoué 
"e de M. de 

jouvd'hui. 

Eh bien ! Messieurs, ce que M. de Langle avait donn' 
de Langle jusqu'au moment où Mme D. mit le pied à R 

noir, elle devait, le perdre. Alors la position était imolc?'""
8

" 
il fallait un remède; c'était une séparation à l'amiable" \ ' 
ne voulions pas ce procès. M. de Langle l'a voulu et 
l'avoir entamé, il l'a conduit comme vous le savez' M *f 
mande aujourd'hui à continuer le scandale. ' ''ta 

:
 M. dè Langle a connu MmeD... il y a plusieurs années 
était malheureus -3 ; Mme de Langle la prit sous sa proie ■ 
Elle entendit bien par le monde quelques propos : elle 'r"

1
' 

d'y croire : elle voulut continuer à donner assistance "a 
pauvre femme mal mariée, et qui devrait lui en faire 1 ■ 
cruels remercîmens. !| 

M
mc

 D., après sa Séparation, vient s'établir à Beaumaii 
M. de Langle notifie à sa femme qu'elle restera au chài

0
"' 

non plus comme une étrangère, mais à perpétuelle deme'*
11
' 

Vous dites non ! Comment? Est-ce que vous ne l'avez i 

hier quand vous disiez : M"" D..., c'est l'intendante 
Langle! L'intendante de M. de Langle... la Cour verra ce 
c'est. 1ue 

Cette dame D..., non seulement elle a vécu chez vous ma' 

vous l'avez emmenée avec vous à Lorient, à Dinan ici 'même
8 

à Rennes, à l'hôtel de France, et voulez-vous que je vous dise 
en quels termes la vertu des servantes d'auberge effarouché? 
pa.-le de Mme D...: C'est M'" c de Langle numéro deux 

Voilà ce que l'on disait en la voyant à votre bras, au spec-
tacle, partout! Comprenez-vous maintenant quelle est l'au-
dace de la demande d'enquête ! Aussi, quand je parle de ces 
scandaleux voyages, je suis" bien à mon aise. Et la victime 
résignée ne disait rien ! Il fallait que la mesure fût com-
ble. Le sage cache sa vie, la femme honnête aussi cache la 
sienne. 

Enfin, nons arrivons à la dernière année. M
m

'D... eut à Beau-
manoir l'appartement d'honneur, l'appartement de M» l

t 
marquise de Langle; les journaux, on les lui portait la pre-
mière. 

Une fois, Mme de Langle était allée seule à la messe : «Vous 
voulez tourmenter Mme D..., dit le marquis ; prenez garde, je 
me vengerai sur vos fils ; ils n'auront pas de vacances. « Et 
Mme de Langle, muette et passive, demande à quelle heure il 

conviendrait qu'elle allât à la messe. Il fallait, Messieurs, que 
la mère de famille fit cortège, contre l'opinion publique offen-
sée, à Mme D...,jusque dans le sanctuaire, dans la chapelle de 
Beaumanoir. 

Ce n'est pas tout. Un jour, Hélène, une des domestiques, 
vint annoncer à Mme de Langle qu'elle n'ordonnerait plus le 
dîner du lendemain, et qu'elle avait ordre de lui retirer les 
registres des diverses dépenses. Mme de Langle, toujours sou-
mise, remit ces registres à cette pauvre fille, qui pleurait. 
Tous les domestiques étaient consternés en voyant Mme la 
marquise de Langle dans cet état d'humiliation devant Mm» 
D... tout court, que vous appelez maintenant de je ne sais 
quel nom qui n'est pas le sien. 

Et le lendemain, M. de Langle ayant vu les larmes d'Hélène, 
furieux, chassait cette domestique du château. 

C'est à partir de ce moment que la résolution de M"" de Lan-
gle fut irrévocable; elle partit pour Paris, résolue de ne jamais 
revenir à Beaumanoir; et si elle retint trois places à la malle-
poste, c'était pour éviter une scène avec M. de Langle, qu'elle 
n'a trompé qu'une fois dans sa vie, dit-elle, c'était pour le 
quitter; et elle 'alla demander asile au respectable évèque de 
Maroc, aumônier de la reine. Là M. de Langle l'a accablée de 
sollicitations; il a envoyé amis, enfans, tous; il a envoyé jus-
qu'à un brave homme, ancien soldat décoré, qui lui a rendu 
des services et qui lui est tout dévoué. 

M
rae

 de Langle le reçut, lui, l'ami intime, le confident de son 

mari; elle ouvrit son cœur au vieux soldat; elle lui parla de M" 
D...,de sa position, etsavez-vous quelfutle cri de cet homme-

« Comment, madame la marquise, vous n'avez pas étrangle 
cette créature-là ! ça doit être permis ! » 

D'humble et de solliciteur que vous étiez alors, pourquoi 
êtes-vous devenu si cruel dans vos attaques? De quel droit 
changer ainsi, et ne pensez-vous pas qu'on vous jugera sur ce 
changement subit? 

A toutes vos sollicitations Mme de Langle reste insensible, 

en vain lui dites-vous : « La personne qui, bien à tort, a
 e>

' 

cité vos soupçons, a quitté Beaumanoir pour n'y plus rentrer >, 
Mme de Langle refuse. Alors commencent toutes vos calomnie» 
et toutes vos accusations. Affreux parlage ! tiré du délire 
nos romans modernes ! Alors vous êtes amené à faire, san> 

savoir, d'affreux portraits de fantaisie peur satisfaire la M' . 

de l'étrangère. Oui, vous êtes malgré vous et sans le sav ^ 

au service do passions étrangères. Permettez-moi de vous 

dire, puisque vous êtes là qui m'écoutez : que gagnera a t 
cela l'avenir de vos fils, lorsque vous aurez traîné leur m 

aux gémonies des enquêtes? Croyez-vous qu'ils en seroi it . 
connaissans? Vous avez méconnu hautement et publique* 
vos devoirs, et vous jetez à la face de votre femme une

 3 

sation d'adultère, parce qu'elle ne veut pas rentrer;*", •(•„. 
domestique, où elle ne tient plus la place de la mere a , ^ 
mille ! C'est là se jouer de ce qu'il y a de plus saint parm 

hommes, la justice et la conscience. , 

M
c
 Boinvilliers passe à la discussion des termes du jab*

 fin
. 

de Dinan. Il fait observer que, pour qu'on ordonne T'j^j* 
quête sur l'adultère, il faut qu'il y ait une articulation o j 
précis. Or, on ne fait pas d'articulation ; on dit seuleniei ^ 
y a des circonstances qui se l'attachent et qui pourrais' ^ 
roborer les deux lettres, et prouver l 'adultère. Ainsi, on ^ 
ticule aucun fait, aucune date, on ne cite aucune circon^ ,. 

aucun témoin précis. On espérait faire illusion par d e 1^ 
tes paraphrases de ces lettres que l'on a reproduites av ^ ^ 
de bonheur. Ce dernier espoir de scandale échappe i - \ ^ 

Langle, et la Cour ne lui accordera point une eliqu?'
e
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s'appuie sur rien de précis. misse 
M' Boinvilliers, arrivant à l'examen des lettres,
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inductions qu'en a voulu tirer son adversaire, et
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M. de Langle a toujours été convaincu de la purett de 
Il Continue ensuite en ces termes : 

ce sont des expressions 

me. n continue ensuite en ces termes : Q^IV 

Et si je plaide le droit, je suis bien plus fort encore- W^
r
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même vous auriez fait une articulation précisé,
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tous les faits, et que vous reconnaisse» vous-même. ̂
 u()
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du (loin icile conjugal n'est pas une de ces fautes gra , '.
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ces crimes qui puissent seuls faire prononcer la
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vous ne pouvoz plus rien contre nous. Là est votre d 

luge.
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L'injure, les coups portés à M. de Langle, toi u ^is^ 

par la réconciliation. Ces soufflets que vous dites; av ^ j
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salutaire impression sur l'esprit des détenus. Or, ainsi 
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compagnons de captivité de Coyot à l'exécution de ven-

dredi. 11 est évident, dès-lors, que tout l'appareil déployé 
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de la femme honnête qui a souffert en silence pendant de 
folies années. Pauvre femme! sainte et digne femme ! que 

r une abominable contradiction vous chargez en public de 
-outrages, alors que dans le silence vous lui prodiguez les 

teWianages de votre estime! Arrière cette indigne comédie! 

Elle vous°dit : Laissez-moi les derniers jours ! Si je me venge, 
c'est malgré moi, c'est pour avoir justice, et afin que se ferme 
•ette scène de scandale dans laquelle vous m'avez traînée sans 
pitié Ma prière sera entendue, et ce n'est pas la Cour royale 
Ile Rennes qui consolera M

m
* D.... des sévérités du jugement 

è Dinan. 

Les deux avocats demandent à répliquer. M. de Langle, 

qui devait prendre la parole, retire sa demande, pour que 

la réplique soit accordée à son avocat. La Cour accorde 

seulement aux avocats le droit de présenter de brèves ob-

servations, et 1 audience est renvoyée au lendemain. 

M. Lachaud a pris la parole en ces termes : 

| Mon adversaire vous a dit avec son geste le plus énergique 
qu'il allait détruire mon raisonnement, et j'ai tremblé pour 
mon argumentation ; mais elle est restée tout entière, et le 
jugement, il n'a pas dit un mot pour le défendre. Toute son 
argumentation a consisté à faire de Mme de Langle un ange, 
et de monsieur un tyran du moyen-âge. Je connais, moi aussi, 
Mme de Langle : c'est une femme que l'on remarque au bois 
de Boulogne, qui brille dans un cercle, une femme d'esprit 
enfin, mais non une femme qui a tout sacrifié à son mari et 
à ses enfans. Mon adversaire a prétendu que les mots « cou-
pable mollesse » ne voulaient dire que n coupable pensée. » 
C 'est à vous à voir si l'on peut traduire ainsi des termes qui 
semblent si clairs par eux-mêmes, car les mots plaisans que 
mon confrère me lançait en me disant que j'étais trop jeune 
pour connaître le cœur des femmes ne peuvent point être re-
gardés comme des preuves. La lettre qui lui a été écrite par 
Mme de Langle pour lui raconter l'incident, quoique assez 
bien arrangée , manque complètement de vraisemblance. Il 
«t impossible que s'il ne s'agissait que d'une simple intrigue, 
que M. et Mme de Langle se soient réunis pour écrire la lettre 
lui vous a été lue ; mais cela est moralement impossible. 

Vous ayez prétendu que notre demande d'enquête ne pou-
vait point être admise. Cependant le décret du 31 mars 1808, 
article 62, dit que des conclusions nouvelles pourront être 
prises en tout état de cause. Nous pourrions donc présenter 
«e nouvelles conclusions pendant les conclusions de M. l'avo-
cat-genéral. D'ailleurs, nous avons articulé des faits. Sans par-
er de 1 adultère, n'avons-nous pas articulé, avec proposition 
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DEPARTEMENS. 

— LOIRET (Orléans), 2 mars — Translation des cen-

dres de Pothier. ~ Une cérémonie, qui aurait pu avoir 

plus d'éclat, a eu lieu vers midi dans l'enceinte de la ca-
thédrale. 

Robert-Joseph Pothier, notre grand jurisconsulte, mort 

à Orléans à la fin de février 1772, fut inhumé le 4 mars 

dans le Grand-Cimetière d'Orléans, situé au centre dc la 

ville, en face de la cathédrale. 

En l'année 1823, la Ville ayant fait construire sur l'em-

placement de ce cimetière les halles aux grains, les restes 

de Pothier furent recueillis soigneusement, enfermés dans 

nn cercueil de plomb, et transférés avec pompe dans la 
cathédrale. 

Pothier était janséniste. Cette circonstance fit naître 

quelques difficultés; le clergé aurait voulu qu'au lieu 

d'être déposées dans la cathédrale, les cendres du grand 

jurisconsulte fussent portées dans l'un des cimetières de 

la ville. On trouva un moyen terme; on choisit, dans le 

lieu saint', un emplacement qui n'était point chapelle, et 

la cérémonie de la translation eut lieu le 17 novembre 
1823. i 

Cette année, au grand scandale de ceux qui sont jaloux 

de la conservation de nos grands édifices religieux, dans 

leur unité et dans leur intégrité, malgré les vives réclama-

tions que ce projet avait soulevées, l'emplacement de la 

sépulture de Pothier fut précisément choisi pour en faire 

une sacristie parallèle à celle qui existe du côté opposé, 

et destinée principalement à l'évêque et aux membres du 

chapitre de Sainte-Croix. Ce sont ces constructions nou-

velles qui ont nécessité la translation des cendres de Po-

thier dans un emplacement voisin, ayant comme le pre-

mier forme de chapelle, mais sans autel, et occupé, pen-

dant la célébration des offices du dimanche et des fêtes, 
par les bancs d'une pension. 

Cette sacristie était - elle bien nécessaire ? Etait - il 

indispensable de l'établir là précisément ? Au con-

raire, n'était-ce qu'un prétexte, et a-t-on saisi, 

ou plutôt provoqué l'occasion de satisfaire une ran-

cune anti-janséniste, longtemps couvée? Quoi qu'il en 

soit, ainsi que nous l'avons dit, cette cérémonie a eu lieu 

aujourd'hui à midi dans la cathédrale. Monseigneur l'évê-

que d'Orléans en avait donné avis à la Cour royale et au 

Tribunal civil, dont quelques membres y ont assisté en 

habits de ville. Le maire et quelques conseillers munici-

paux étaient également présens. Quant au Barreau, au-

cune convocation officielle ne lui ayant été adressée, les 

avocats pouvaient être mis au nombre des rares curieux 

avertis de cette translation. 

La cérémonie n'a pas duré plus d'une demi-heure. L'é-

vêque, à la tête de son clergé, a prononcé sur le cercueil 

les prières prescrites par le Rituel en pareille circonstance, 

et les restes de Pothier ont été descendus dans la fosse 

qu'ils doivent occuper, jusqu'à ce que d'autres construc-

tions nécessitent peut-être une nouvelle exhumation. 

■— AUBE. — Jeudi 26 février, à trois heures et demie 

de l'après-midi, Coyot, dont le pourvoi en grâce avait 

été rejeté, est monté dans la voiture cellulaire de la prison 

de Troyes, gardé par deux gendarmes, et accompagné de 

M. l'abbé Geoffroy, aumônier de la maison d'arrêt. Au 

moment du départ, le condamné, sans montrer de jactan-

ce, fit preuve de fermeté. Il avait dîné avec assez d'appé 

tit, et pendant le cours du chemin il ne semblait pas 

écarter l'idée de la mort. H offrit à plusieurs fois du tabac 

à ceux qui l'accompagnaient. « Prenons une prise, disait-

il, car demain nous ne priserons plus ensemble. » A Ven-

deeuvre, Coyot refusa de manger, mais il prit trois verres 

de vin. 

Pendant la nuit, un des gendarmes n'entendant plus ni 

remuer ni parler dans la cellule du condamné, lui dit • 

« Dormez-vous, Coyot? — On ne dort pas comme cela, 

répliqua-t-il avec un accent de gravité qui indiquait plu 

tôt la réflexion que la frayeur. Du reste, il écoutait les 

exhortations de l'aumônier avec attention, et lui répon-

dait avec une parfaite liberté d'esprit. 

Vendredi matin, de sept à huit heures, la voiture arriva 

à Clairvaux, et Coyot fut immédiatement conduit dans un 

cachot où devaient s'accomplir les funèbres préparatifs. 

Les exécuteurs de Reims, d'Auxerre et de Troyes 

furent introduits auprès du condamné. A leur aspect, 

Coyot perdit le sang-froid et le calme résolu qu'il avait 

montrés jusque-là. Quand la main de l'exécuteur de Troyes 

le toucha, il ne put réprimer un frisson, qui se changea en 

un tremblement convulsif lorsque l'acier des ciseaux tou-

cha son cou. On crut un instant qu'il allait s'évanouir 

Cependant il surmonta cette faiblesse et demanda à boire 

Quelques instans après Coyot sortait du cachot, les 

mains fortement liées sur le dos, et montait dans la char-

rette. A la suite venaient la plupart des employés supé 

rieurs de la prison, la tête découverte, et les brigades 

d'Outre-Aube et de Bar-sur-Àube. 

L'échafaud était dressé dans la cour du quartier 

réservé à la garnison, en face la chapelle Sainte-

Anne. 

Les abords du théâtre de l'exéution étaient gardés par 

le détachement du 57
e
 de ligne, et aussi loin que la vue 

pouvait s'étendre, on apercevait un concours immense 

d'individus, venus de tous les villages voisins et jusque 

de Bar-sur-Aube. Coyot croyait que ses anciens ca-

marades de prison assisteraient à son exécution. Mais 

quand son regard eut vainement exploré la place, il dit : 

« J'aurais voulu les voir, je leur aurais fait une morale. » 

Bientôt le lugubre cortège s'arrêta au pied de l'écha-

faud. Coyot, qui s'était remis assez promptement de la 

première émotion que lui avait causée la présence des 

PARIS, 3 MARS. 

— M* Boncompagne, avoué de M
ME

 Anne Aymé, épouse 

séparée de biens de M. Peuch, exposait aujourd'hui en 

référé que, par suite des plaintes adressées à la chambre 

des avoués près le Tribunal, une saisie a été pratiquée 

'e 21 janvier dernier, au domicile de M. Argy, agent d'af-

faires, contre lequel existe une inculpation de postula-

tion, lin grand nombre de dossiers ont donc été saisis 

chez celui-ci et déposés à la chambre des avoués. Parmi 

ces dossiers, il s'en trouvait un concernant M"" Peuch, 

et renfermant quelques pièces dont la production immé-

diate est indispensable pour arriver au recouvrement 

d'une créance que la demanderesse poursuit contre une 

dame Durand veuve Eloy, à Belleville. La position de M
ME 

Peuch est intéressante à raison de la modicité de sa for-

tune ; un retard même seulement de quelques jours pour-

rait lui causer un préjudice irréparable. 

Il y avait donc, aux termes de l'article 806 du Code 

de procédure, une urgence suffisante pour demander en 

référé la restitution des pièces dont il s'agissait, et qui 

sont aujourd'hui déposées à la chambre des avoués. 

C'est pourquoi M
c
 Boncompagne concluait à ce 

que M. le président ordonnât que M. le syndic de la 

chambre des avoués remettrait ces pièces à ladite dame 

Peuch; et à ce que l'ordonnance à intervenir fût déclarée 

commune en tant que de besoin avec le sieur Argy, agent 

d'affaires et partie intéressée au débat. M° Guidou, au 

nom et en qualité de syndic de la chambre des avoués, 

a déclaré ne pas s'opposer à la délivrance des pièces 

réclamées. 

M. le président de Belleyme, après quelques observa-

lions personnelles de M. Argy, présent à l'audience, et 

vu le consentement de toutes les parties, a ordonné sur 

minute la délivrance des pièces nécessaires à la dame 
Peuch. 

- On nous communique la lettre suivante adressée par 

M. le procureur-général Dupin à un de ses amis .• 

Mon neveu est arrivé ici ce matin. Ça été pour moi un effet 
inexprimable de voir retirer de la voiture de voyage un cer-
cueil renfermant ce que nous avons déplus cher. La popula-
tion entière s'est portée au devant à une demi-lieue de la ville, 
et de là jusqu'à l'église, nous avons eu à traverser une foule 
-immense qui pleurait avec nous. 

A jeudi les funérailles... autre scène de douleur. 

M. Dnvergier, bâtonnier de l'Ordre, et MM. Paillet, 

Marie et Chaix-d'Est-Ange, anciens bâtonniers, sont partis 

ce soir pour Clamecy. M. Delangle, aussi ancien bâtonnier, 

avocat-général à la Cour de cassation, est également par-

ti pour assister aux funérailles de M. Ph. Dupin. 

M 11 * Césarine Merlette, jeune modiste de 22 ans , 

est douée de plusieurs talens que nous n'appellerons pas 

de société, et qui sont assez extraordinaires chez une fem 

me habitnée à manier l'aiguille et à chiffonner le satin 

M 11 ' Césarine faitle coup de poing comme un jockey an-

Jais, et tire la savate comme un habitué des bals de la 

Courtille. Nous ne parlerons pas du laissé-aller avec lequel 

elle cultive la danse prohibée, ce qui est beaucoup moins 

extraordinaire; c'est cependant ce dernier talent qui, en 

lui faisant déployer les deux autres, l'amenait aujour-

d'hui devant la police correctionnelle, où elle comparais-

sait sous la double prévention d'outrage à la pudeur et de 

résistance avec voies de fait à des agens de l'autorité dans 

exécuteurs, pâlit affreusement ; ses traits se contractèrent; 
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un tremblement nerveux s'empara de lui ; cependant, 

quand il monta les degrés^ il sembla reprendre empire 

sur lui-même ; son pas était ferme, ct il sembla puiser 

dans les encouragemens de l'aumônier une résignation 

qui ne se démentit plus. Arrivé sur la plate-forme, il pro-

mena un long et triste regard qu'il reporta sur le crucifix. 

M. Geoffroy le lui fit embrasser, ct accomplissant avec un 

rare dévoûment sa pénible mission jusqu'à la lin, il em-

brassa lui-même le patient. Coyot fit encore un pas ; la 

bascule l'enleva en avant. Une seconde encore, et Coyot 

avait payé sa dette à la justice humaine. Un cri général 

suivit la chute du couteau. La plupart des femmes de 

l'assistance fondaient en larmes. 

Pendant tous les délails de IVxécution, les détenus, 

avertis de ce qui se passait à la porte, avaient été conduits 

à la chapelle, OÙ ils entendaient une messe. 

Le corps du supplicié a Ôté livré à l'amphithéâtre de la 

maison cenïralë de clairvaux. 

Aux délails qu'on vient de lire, le Propagateur ajoute 

les réflexions suivantes : 
« Les circonstances de l'exécution de Coyot provoquent 

une observation. L'arrêt avait ordonné que le condamné 

subirait sa peine à la maison centrale. Il est évident que 

l'exerce de leurs fonctions 

La jeune modiste était au bal. S'autorisant de la licence 

des jours carnavalesques, elle se livrait à une polka en-

tremêlée de balancemens du corps et de mouvemens de 

jambes qui en faisaient un délicieux cancan. Les murmu 

res flatteurs qui accompagnaient la danseuse comme une 

suave musique, les bravos qui frappaient ses oreilles, les 

lorgnons braqués sur elle venant décupler sa verve et son 

ardeur, elle en était arrivée à figurer à elle seule une vé-

ritable danse du sabbat. Le succès fut poussé si loin, que 

le bruit en parvint enfin à un brave gendarme, Allemand 

d'origine, qui, sans autrement se préoccuper de ce qui 

se passait dans le bal, était tranquillement assis dans un 

coin, pensant peut-être bien à quelque chose. U se leva, 

arriva à pas comptés jusqu'à la danseuse, et à la vue de 

ces passes désordonnées qui effarouchèrent vivement son 

éducation pudibonde, il posa lourdement sa main de fer 

sur le frêle édifice de la toilette de la jeune modiste, en 

lui signifiant de le suivre dehors, afin qu'il pût dresser 
brozès-ferpal. 

Mlle Césarine parut se résigner de la meilleure grâce 

du monde à cette nécessité, et elle suivit le représentant 

de l'ordre public avec une petite moue chagrine à amol-

lir l'asphalte. Mais elle ne fut pas plus tôt hors de la salle, 

qu'un coup de poing ganté était asséné dans la poitrine 

du brave Allemand, et en même temps qu'un petit pied 

chaussé de bottines de velours, se glissant entre les deux 

jambes du soldat, le faisait tomber tout de son long sur 

le pavé du Roi. Puis, après cet exploit, la jeune femme 

prit sa volée en riant comme une folle, et en laissant Je 

pauvre gendarme tellement ébahi et consterné, qu'il fut 

près d'une minute sans penser à se relever. 

Malheureusement pour Mlle Merlette, un poste était à 

deux pas du bal; et aux cris poussés par le soldat, à la 

vue d'une femme fuyant à toutes jambes, le factionnaire 

barra instinctivement le passage à la modiste, en criant 

de sa voix d'uniforme : « Caporal, hors la garde ! » Le 

caporal sortit avec quatre hommes, comme s'il se lût agi 

décomprimer une émeute, et Mlle Césarine fut introduite 

dans le poste avec tous les honneurs de la guerre. 

A l'audience, le gendarme est appelé à déposer sur la 

scène dans laquelle il a joué un rôle si peu martial. Nous 

ne savons si c'est indulgence ou petite honte de sa mésa-

venture, mais sa déposition , excessivement modérée, 

M■ le président : Vous devez bien vous rappeler que 

vous êtes tombé ? 

'Le gendarme : la, ia... ch'aurai çlissé sur les dalons 

de mes poltes...
 ?

 . • 
M. le président : Vous ne dites pas la vérité, 

Le gendarme : Oh ! si, pien frai, Monsié le brésident. 

8f. le président : Heureusement le procès-verbal est la 

pour suppléer à vos réticences. 

Le Tribunal condamne M" e Césarine Merlette à quinze 

jours d'emprisonnement. 

- Voici, nous ne pouvons pas dire un homme, mais 

un nez, prévenu du délit de mendicité dans les maisons. 

Ce nez a reçu de l'état civil les noms de Pierre-Made-

leine Maillot ; il a cinquante ans, et peut se flatter d'en 

avoir tiré profit. Ce nez repose bien sur une tête; cette 

tête sur des épaules; ces épaules sur un torse; ce torse 

sur des jambes ; mais tête, épaules, torse, jambes, ne sont 

que des dépendances du principal,, du nez le plus énorme, 

le plus gigantesque qui se soit jamais rencontré sur un 

masque de mardi-gras, nez informe, plantureux, tuber-

culeux, piqueté, tacheté, moucheté, étalant toutes les 

couleurs de l'iris, toutes les lignes de la géométrie, tous 

les dessins de l'imagination la plus burlesque ; c'est une 

trompe d'éléphant, une pomme de terre malade, une bet-

terave creuse; c'est tout ce qu^e l'on veut, excepté un nez. 

M. le président : Vous av z été arrêté en flagrant délit 

de mendicité dans les maisons. 

Maillot : C'est des choses à prouver. 

M. le président : La mendicité dans les rues est défen-

due et punie, mais la mendicité dans les maisons est un 

délit plus grâve, et le procès-verbal constate que vous 
l'avez commis. 

Maillot : Sur mon honneur et ma conscience, jamais. 

M. le président : Pourquoi entriez -vous dans les mai-
sons ? 

Maillot, portant son index à son nez : Monsieur le pré-

sident, la vérité, vous allez la voir couler de mes lèvres. 

Vous pouvez bien penser que quand on possède un nez 

comme celui-ci (il tient toujours son index sous son nez)
T 

on pique un peu ia curiosité d'un public. Pour lors, à me-

sure que moi et mon nez nous passons devant les bouti-

ques, y a des personnes curieuses qui m'appellent et qui 

me demandent des détails sur la grosseur de mon infir-

mité. Moi, bonnement, j'entre sans me faire prier, je cause 
innocemment de l'objet en question... 

M. le président : Et vous terminez en demandant l'au-
mône? 

Maillot : J'en suis totalement incapable, président ; 

mais vous concevez que moi, prenant du tabac avec un 

nez pareil, il m'en faut beaucoup. Alors, en causant avec 

les personnes , j'offre une prise; mais prenant beau-

coup de tabac, il y en a jamais beaucoup dans ma taba-

|- tière, ce qui fait que les personnes polies m'offrent des 
fois de quoi mettre dans ma tabatière. 

M. le président ; Que ce soit pour satisfaire un besoin 
ou un autre, c'est toujours mendier. 

Maillot : Président, un chrétien souffre la faim, la soif, 

la chaud et la froid; mais avec un nez comme vous voyez, 

il lui est totalement prohibé d'endurer le manque de 
tabac. 

Le Tribunal décide que le gouvernement se chargera, 

pendant quinze jours, de fournir un étui au nez de Maillot.. 

— Batisset, jeune rôdeur infatigable et déterminé, fai-

sait assez habituellement élection de domicile sous fies 

portes cochères, où il passait les nuits gratis, plus ou 

moins à l'abri des injures du temps. Ce système de loge-

ment lui avait réussi depuis longtemps, et sans cloute il le 

pratiquerait encore sans la perspicace surveillance d'une 

portière qui, sa lanterne à la main, le découvrit blotti en-

tre deux cruches dans cette chambre à coucher improvisée. 

Or, cette découverte bien fâcheuse pour Batiisset, l'amène 

aujourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle, 
sous la prévention de vagabondage. 

M. le président, au prévenu : Que faisiez-vous, à. onze 
heures du soir sous cette porte cochère? 

Batisset : Ce que je faisais tous les soirs, je dormais. 

*
 le

 président : En effet, vous dormiez si bien que 

vos ronflemens ont éveillé l'attention de la portière de la 
maison. 
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donne presque un démenti au procès-verbal formulé par 
lui-même. 

D. Eh bien, lui dit M. le président, la prévenue vous a 

porté un coup de poing dans la poitrine ? 

Le gendarme : Oh ! oh ! monsié le brésident, guest-ce 

que fous auriez foulu que ça fasse, un goupdeboing d'une 

belile vemelelte gomme ça, sur un pel homme gomme 

moi..-. C'est gomme si je foulais renverzer les dours de 
Notre-Tame, en zoufiant tessus. 

M. le président : Mais vous l'avez déclaré dans votre 
procès-verbal. 

Le gendarme : Barton, exgusc, Monsié lc brésident, 

mais c'est bas moi qu'a égrit le brozès fèrpal. 

M. le président : Il a été rédigé sur votre plainte. 

Le gendarme: Che barle bas très pien vranzais ; alors 

le gai oral il aura mal endendu. 

M- le président : Ce n'est pas tout, cette lille vous a, ce 

qu'on appelle passé la jambe et vous a fait tomber ? 

Le gendarme : Oh ! oh ! gomment donc auriez-fous 

foulu?... 
M. le président : Mais vous l'avez déclaré. 

Legendarme: C'est trôle... che me rabelle bas du dout, 

Batisset : C'est ce qui m'a trahi et m'a fait prendre en-
tre mes cruches. 

M. le président : Vous n'avez donc pas d'asile ni de 
moyens d'existence? 

Batisset : Pour le moment j'avoue que je ne pourrais 

pas me flatter d'en avoir. Mes parens demeurent bien à 

Paris, mais je ne me souciais guère d'aller leur rendre vi-
site a mon arrivée dans la capitale. 

M. le président : Que faisiez-vous avant de venir à Pa-
ns? 

Batisset : J'avais fini mes études à la colonie du Met-

tray, et j'avais demandé et obtenu mon certificat pour 

voler de mes propres ailes ; mais j'attendais l'occasion de-

déployer mes talens, et voyez-vous ,1'occasion ne se'ren-
contre pas tous les jours. 

M. le président : Ne travaillant pas, et livré absolument 

a vous-même, comment pouviez-vous subvenir à vos be-
soins ? 

Batisset : J'avais d'abord quelques ressources: mais 

mon magot a été bientôt égrugé, et alors j'ai vécu par ci 

parla, de sabots, de souliers, charbon, de fearaille 

dont je débarrassais quelques devantures, ct que je reven-

dais à une baisse considérable. Ça ne m'anrait pas mené 

loin, et j'étais sur le point d'obtenir un emploi plus sta-
ble et plus lucratif. 

En attendant, Batisset est condamné à trois mois de 
prison. 

— Différentes soustractions avaient été commises au 
préjudice du commissaire de police dont le bureau est si-

tue rue Verte, 12. Ce commissaire, M. Bruzelin, soup-

çonnant l'employé porte-sonnette du commissariat d'être 

1 auteur de ces larcins, le mit en état d'arrestation; niais 

au heu de l'envoyer au dépôt de la jwéfceture de police,, 

pour être mis à la disposition de la justice, si réellement 

il était coupable, il le consigna au poste des Champs-

Elysées, ou il fut enfermé dans le violon du eorps-dy-frarde:. 

Cet homme, qui depuis le moment de son arrestation 

témoignait un profond accablement, passa une partie de 

la journée dans la sombre cellule où il était déposé. Plu-

sieurs fois il interpella les soldats du poste pour deman-

der si on l'oubliait; puis enfin ceux-ci ne l'entendant plus 

présumèrent qu'il s'était résigné à attendre son sort avec-
patience. 

Cependant, la journée s'avançant, le chef du poste vou-

lut voir si son prisonnier n avait pas besoin de quelque 

chose,- mais quelle lut sa surprise ct son regret lorsou'cB 
pénétrant dans le violon il y trouva le malheureux i ,orte-

sonnette mort, pendu aux cordes qui servent à ouvi-ïr cl 
fermer les châssis de la fenêtre. 

— Deux petits voleurs, logés, l'un rue du Vertbois 

° ̂ ^^îteS^
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flagrant 

que les repris do justice semblent affectionner 

Irequcnee des arrestations que la police y opè/v 

arrêtes h.er, à neuf heures et demie du. soir en i 

m ̂  vol dans la boutique du sieuv LantW bo 
lan-er, rue de Flandre, 17, à l a Viliette. -
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— Hier lundi, vers le milieu du jour, deux voleur* éu 

rent l'audace d'enlever une pile de pièces de d,Z exno" 
sées à l'étalage du «leur .lâ^S^y^ 
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rue Neuve-des-Pctits-Champs, 25, à 'l'angle de la rue 
Richelieu. 

Les passans, sous les yeux desquels s'accomplissait ce 
■vol n'eussent certaitnement pas songé à s'y opposer, tant 
il y avait peu de probabilité que les deux individus qui 
se chargeaient jusqu'à rompre sous le faix dos pièces^ de 
drap, ne fussent pas des commis de la maison -, mais l'œil 
du maître heureusement veillait sur sa marchandise, et 
les deux voleurs furent poursuivis au moment où ils pre-
naient la fuite, abandonnant leur butin, sauf deux pièces 
de fin elbeuf dont ils étaient encore nantis quand on les 
arrêta, et qu'on les conduisit au bureau du commissaire 
de police, M. Vassal. 

Ces deux voleurs, âgés l'un de vingt-deux et l'autre de 
vingt ans, ont déjà été tous deux repris de justice. Le plus 
jeune, celui qui portait les deux pièces de drap, a passé 
cinq ans dans la maison pénitentiaire des jeunes détenus 
rue de la Roquette ; depuis il a été condamné à quatre 
mois de prison pour vol, et il n'était sorti de Sainte-Pé-
lagie que le lundi 23 février, après avoir subi cette peine. 

— Aujourd'hui mercredi, on donnera à l'Opéra la 38' repré-

sentation du Diable à quatre, ballet en deux actes, précédé du 
Fieyschutz. 

— Ce soir, au Gymnase, Georges et Maurice, par Brossant 

ct M"" Dose Chéri ; la Mère dc Famille, le Mardi-Gras et le Di-
plomate. 

— Aujourd'hui au Palais-Boyal, 13' représentation de l'En- j 
faut du Carnaval, suivie des Pommes de terre Malade: 
cédée des Secondes noces. 

et pré- j 

— Une sentence arbitrale toute récente vient de prononcer 

la dissolution de la société qui existait pour la publication du 

Dictionnaire national de M, Bescherelle aîné. M. Simon, 48, 

rue des Fossés-du -Temple, l'éditeur de cet important ouvrage, 

dont la vente doit, avoir lieu le 9 mars prochain, s'empresse 

d'informer ses nombreux souscripteurs que, malgré tout, la 

publication continue à raison de huit livraisons par semaine 

et qu'elle ne recevra aucune interruption ; qu'enfin l'ouvrage 

se trouvera entièrement terminé le 1™ mai prochain. 

est le meilleur des pec-

toraux connus. UN RAP-

PORT OFFICIEL du 31 janvier 18M constate qu'elle ne contient 

point d'opium. Dépôt, rue Caumartin, -43, et dans chaque ville. 

li PÂTE DE BEGNAiiLD Ail 

SPECTACLES DU 4 MABS. 

OPÉRA.— Le Freyschutz, le Diable à quatre. 

TIIÉATRE-IMIANÇAIS. — Jeanne d'Arc. 

OPÉRA-COJIIQUE. — Concert donné par M. Josse. 

ITALIEN. — 

ODÉON. — L'Oncle de Normandie. 

VAUDEVILLE. — Dieux de l'Olympe, Biche d'amour. 

VARIÉTÉS.— Le Mousse, Indiana, la Marquise de Carabas. 

GYMNASE. — La Mère de Famille, Georges et Maurice. 

PALAIS-KOVAL. — Les Pommes de terre, l'Enfant du Carnaval. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Dîners, Mathilde, Calypso. 

GAITÉ. — Les Compagnons. 

AMBIGU. — Les Mousquetaires. 

CIRQUE. — L^ Cheval du Diable. 

DiORAMA; (Hue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE KOUERT-HOUDIN , galerie de Valois, 

164, Palais-Royal, à 8 heures du soir. 
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COMPTOIR 'D'AVANCE! 
Sur ci'Olâsigiiatioli «le Ttlarch'andiscs «le toute espèce. 

Société constituée par acte passé chez M' LE F É BU RE DE ST-MAUR, notaire. 

CAPITAL : Un million de francs devant être représenté par une valeur double el divisé en deux mille action» de 500 fr. chaque, payable par cin-
quième de mois en mois. 

Gérant sans rétribution et ©blîgé à n >8 ver «égaient «Se 10O,O:)U francs, 

Les souscriptions seront reçues jusqu'au 15 février. — Les avances sont faites; dès aujourd'hui, aux Consignans, depuis 9 heures jusqu'à 5. 

(Toutes lettres non affranchies seront rigoureusement refusées.) 

MM les porteurs d'obligations de la société GRIS, UOUliO et C', sont convo-
qués en assemblée généi.île, au siège de la société, rue de Choiseul, 1, pour 

le 31 mars 1S4S, sept heures précises du soir. 
Le but de la réunion est d'apporter diverses modulations a 1 acte d ouver-

ture de crédit fait à la compagnie d'Arcachon. Ces modifications consistent : 
i» A autoriser M. Cazeaux, gérant de la compagnie d'Arcaehon,à meure aux 

enchères S 500 hectares, sur la mise à prix de 200 fr., dont un dixième affecté 
au paiement des iniérèts de la dette de la société Gris, Roubo et C«, et les 
neuf autres dixièmes au paiement du capital. 

2» Et à permettre que les porteurs d'obligations s'acquittent des neuf dixiè-
mes en obligations de la société Gris, Itoubo et C. 

A céder, ETUDE DE NOTAIRE à Domfront (Orne), chef-lieu d'arrondisse-
ment, par suite du décès de M. Ilescoulures, litulaire. Le produit, s'élevanl à 
plus de 15,000 francs, esl d'autant moins susceptible dc diminution, qu'il n'y 
a qu'un seul notaire dans eelle ville. 

S'adresser à Mme veuve Descoutures, à Domfront, ou à M» Félix Ilommev 
notaire à Alençon (Orne). 

1S DU CHATEAU HAUT- BRION. 
M. J .-E. LARRIEU , propriétaire du CHÂTEAU HAUT- BRION 

(l'un dis quatre premiers grands crus de liordeaux), ayant été in-

formé qut-, des vins étrangers à sa propriété avaient été vendus 

sons la dénomination de Château Haut-Biiou , prévient les consom-

mateurs que le seul dépôt des vins de sa propriété est établi rue NEUVE-

SAINT- AUGUSTIN, 59, et que les bouchons de ses bouteilles portent 

son nom, et sont en outre revêtus d'une capsule en plomb sur laquelle 
figure la même marqué. 

Le dépôt dos vins en pièces est ehez MM. J. Fonade et C", port de 
Bercy, 26. 

A VEUîimJE! 
Dans l'ancien comté de Comminges, la dernière 

TERRE DES DESCENDA1 DU NOM 
DA3STS CE PÀYSi 

Le château, placé dans une situation admirable, avec une délicieuse vue sur 
es Pyrénées, est situé sur la route de Toulouse ,i Bayonne, à six heures de 

Toulouse et à six heures de Baguères; on accepterait en échange d'autres im-
meubles. 

Pour tous renseigneraeus, s'adresser à M. SAUVACF.OT, rue deTrévise, l| 
de dix heures â midi, et à l'Agence royale de Publicité, rue VivieoM, 51 

DONNE 10,000 F . CELUI 
qui prouvera qu'il a un moyen supérieur à l'EAlI DE JLOB, pour faire repoui-
ser cl épaissir les cheveux. Les personnes chauves qui iraiteul a fOfûjljiaàMl 
après ïa RENAISSANCE d»'s cheveux. — Flacon avec brochure i 5 el lO/r.-
S ad. à M. l.OB, chimiste d'Allemagne, maint, r. St-Honoré, 281, i Paris. ;Atl.) 

Tltm »ft«»terfi!4<s&K4>-fcS Placement, rue Caumartin, 22, au magasin 
»*#iaMC»a.fi!jiUa.,!».

ue
 vins lins, autorisé et désintéressé par uni 

dame de haute position, qui exige lo placement gratuit des sujets recomman> 
qables. 

Sociétés con»saerc«a8ei*. 

OMISSION. — Journal du 3 mars 1846. — 

Dissolution de société commerciale. — M. 
Martin SOUR1GUES, dit ST-MARTIN, ajoutes : 
Entrepreneur de travaux publics, demeurant 

i Paris, rue Bellefonds, 22. 

Eugène LEÏEBVRI . (5589) 

D'un acte sous seings privés, en date à 

Paris du 1 9 février 1846, enregistré, appert 

que la société créée entre MM. Alexis SIMO-
MDE et François - Eléonore CHAUMONT , 
tailleurs, demeurant à Paris, rue de Riche-

lieu, U2, suivant acte sous seings privés du 
»4 février I8t5 ,en nom collectif, sous la rai-
son SIMONIIJE et CHAUMONT, pour l'exploi-

ïition d'un fonds de commerce de marchand 
tailleur dont le siège était à Taris, rue Riche-

lieu, 112, et la durée (ixéeà onze années, 
qui ont commencé le I

e
' janvier 1845, est et 

demeure dissoute d'un commun accord, à 

compter dudit jour 19 février 1846. 

Pour extrait: A RKOULD, 

46, rue Bourbon-Villeneuve. (5588) 

D'un acte sous seings privés, frit triple à 

Paris, le 20 février 1840. enregistré même 

•ville le 23 février 1 8 46, folio 5, recto, case 5, 

ïtar Leverdier, quia reçu 16 fr. 50 c. pour 

les droits, 
Entre MM. G1UFTON et GOLS1I1D, négo-

«ians, demeurant <1 Paris, rue Pétrelle, 7, 

d'une part, 
M. Golsmid agissant en outre au nom et 

comme mandataire de M. Charles-Louis-An-
dré LE1SON, négociant, demeurant à Uieppe, 
aux termes, d'un pouvoir sous seings pri-

vés eu date à Paris du 2S décembre 1S45, en-
registré à Paris le 20 février suivant, folio 

35, verso, case 6, et déposé pour minute ,i 
M1, Ducloux, notaire h Paris, suivant acte en 

date du 20 lévrier 1840, enregistré, et en 
tant que de besoin comme se portant fort 

dudit sieur I.ebon; 
Et M. Aimé-Kdouard LEGUERNEY, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue de la Vic-

toire, 36, d'autre part ; 
Ilété extrait ce qui suit .-
La iociélé en nom collectif formée à Paris, 

sous la raison sociale LBGUERNEY et C», 
entre MM. Gralton el Golsmid. d'une part, 

M. Lebon, de deuxième pari, ct M Leguer-
ney de troisième part, sous la gérance do 
M. Leguerney, à l'effet d'établir à Cadix une 

usine pour 1 éclairage au gaz, suivant acte 
sous S-MIIRS privé» fait le 10 juin I84i, enre-

gistré à Paris, le 18 juin 1S45, folio 8, verso, 
case 9, par Leverdicr, et qui devait durer 
18 années à partir du 10 juin 1845, est el de-

meure oissoute entre les parties à compter 

du 20 fév l ier 1846. 
MM. Grafton et Golsmid et Lebon, repren-

nent la concession obtenue des autorités 

compétentes' pour l'éclairage au gaz de la 
ville de Cadix', concession qu'ils avaient ap-

portée dans ladite société. 
Par suile de ce qui vient d'être dit, M. Le-

guerne) reconna.'l et déclare qu'il n'a plus 

aucun droit quelconque, tant sur la conces-
sion que sur l?s travaux de constructions 

commencés, comme si la société n'avail ja-

mais existé à son égard. 
Pour i -xtrait. 
GIIAFTON et GouuUDj LEOUEBNEY . (5585) 

Suivaut ado passé, /e 21 février 1846, de-

vant M« Ducloux et son collègue, notaires à 
Paris, 

Il a été formé une société en commandite 
entre : 

M. Henri WATERTON, rentier, demeurant à 
Liverpool (Angleterre), seul gérant responsa 
ble, d'une part; 

Et d'autre part, la maison de banque Cb 
LAFF1TTE, BLOUNT et Comp., dont le siégt 
est a Paris, rue Basse-du-Rempart, 48 bis; 

M. John GRAFTON, ingénieur civii et en-
trepreneur d'éclairage au gaz, demeurant a 
Paris, avenue des Champs-Elysées, 84; 

M. Edmund-Elsden GOLSMID, ingénieur 
civil et entrepreneur d'éclairage au gaz, de-
meurant à Paris, rue Pétrelle, S; 

Et M. Charles-Louis-André LEBON, négo 

ciant, demeurant ordinairement à Dieppe; 
El toutes autres personnes qui devien-

draient propriétaires d'actions, tsus simples 
commanditaires. 

Celte société a pour objet la formation, la 
construction et rexploitaiion d'un établisse-
ment pour l'éclairage au gaz de la ville de 
Cadix, province du même nom (Espagne). 

MM. Ch. Laffilte, Blount et Gc, Craflon 
Golsmid et Lebon ont apporté notauimenl 
tous les droits, sans aucune exception, à la 
concession qui a été faite par voie d'adjudi-
cation devant la municipalité de Cadix (Es-
pagne), le 30 avril 184 5, de l'éclairage au 
gaz de la ville de Cadix et du terrain aban 
donné par la municipalité. 

En outre, MM. Ch. Laflitte, Blount et C, el 

MM. Grafton ct Golsmid se sont obligés à 
fournir : MM. Ch. Laffilte, Blount et C" pour 
trois quarts, el MM. Grafton ct Golsmid soli-
dairement pour un quart(sauf les versemens 
par eux déjà elfectues), jusqu'à concurrence 
de 800,000 fr., les fonds nécessaires lanlà la 
formation et à l'installation de ia société qu'à 
l'éddicalioo, sur le lerrain abandonné par la 
ville de Cadix, d'une usine à gaz complète 
Capable d'alimenter trois mille becs, avec 
i" tous lesbâtimens nécessaires à l'exploita-
tion; 2° la canalisation jusqu'à concurrence 
dc vingt mille mètres de tuyaux de fonte; 3» 

'es embranchement*, candélabres et consoles 
devant servir à l'éclairage de cent cinquante 
becs d'éclairage public; 4" ct généralement 

tous les ustensiles nécessaires à la fabrica-
tion du gaz. 

La société sera désignée sous lo tilrc dc 

Compagnie de l'éclairatje au gaz de la ville 
de Cadix (Espagne). 

La raison sociale sera : WATERTON et C'\ 
Le siège de la société est provisoirement.i 

Paris, rue llasse-du-Rempart, 48 bis. 

Il y aura en outre un bureau à Cadix, à 
l'établissement. 

La durée de la société est fixée à vingt an-

nées, â partir du l" mars 1846. 
Cette durée pourra ètro prorogée, ainsi 

qu'il sera dit ci-après. 
Le fonds social est fixé à un million de 

francs, divisé eu deux mille a lions de r>oo 
francs cliaqao. 

M. Walerton a souscrit pour cinquante ac-
tions. 

El mille six cents actions ont été attribuées 
à la maison Ch. LtfflUe, Blount el C", à MM. 
Grafton ct Golsmid, et à M. I. chou, dans di 
verses proportions énoncées audit acte. 

Les troin cent cinquante actions do surplus 
netevant être émises que lorsque le gérant 
le Jugera convenable, soit pour augmenter le 
nombre des tuvanf pour la conduite du gaz 
el le matériel de l'exploitation, soit pour ac-

croître le fonds de roulement, si besoin est. 
M. Walerton sera seul gérant. 

11 pourra faire usage de la signalure socia-
le sans aucune restriction, mais pour les be-
soins et affaires de la société seulement. 

Il ne pourra néanmoins vendre, emprunter 

ou hypothéquer tout ou partie des immeubles 
qu'après avoir obtenu l'avis favorable de 
l'assemblée générale. 

11 ne pourra créer aucun effet de commer-
ce, mais il pourra accepter les traites tirées 
sur lui en remboursement de fournitures, ou 

négocier des valeurs qui lui seraient remises 
en paiement. 

Il pourra, sous sa responsabilité, donner 
toutes quittances, décharges, consentir tou-
tes mentions de subrogation, désistement, ac-
lions résolutoires et autres, main-levées et 

radiation de toutes oppositions, saisie, hypo-
thèques; les désistemens et main-levées et 

radiation pourront être donnés soit par quit-
tance, soit autrement, et même sans rece-
voir. 

11 aura le droit de se faire représenter par 
un ou plusieurs fondés de pouvoir. 

Dans le cas de décès, dc maladie grave, de 
démission ou d'empêchement quelconque du 
gérant, la société ne sera pas dissoute. Il en 

-era de même dans le cas de décès des asso-
ciés commanditaires. 

L'assemblée générale pourra également, 
sur la proposition du gérant, prolonger la du-

rée de la société dc tel nombre d'années 
qu'elle jugera convenable. 

Lors de la dissolution de la société, la li-

quidation commencera et sera faite parie gé-
rant, sous le contrôle du conseil de surveil-
lance. 

Pour extrait : Docixnrz. (5586) 

Rue Boucher, 17, au \",prés le Pont-Neuf. 

donne tous ks jours chez elle des consullations pour le pas-
sé, lo présent ct l'avenir. Elle se reudaussi chez les person-
nes qui veulent bien l'honorer de leur confiance. 

EUUM de M e CHALE, avocat-agréé, rue des 
Fiiles-Sainl-Thomas, 13. 

D'un acte sous-seings privés, fait double à 
Paris le 24 février 1S4G, enregistré, 

Il appert ; 

Qu'une société en nom colleclifa éléformée 
entre Mme Honorine ALLA1RE, veuve FOUL-

LON, demeurant à Paris, rue de l'Ouest, 2 bis, 
ct M. Forluné-Philippe-Joseph COSTENOBLE, 

propriétaire, demeurant à Paris, boulevard 
des Capucines, 13, pour l'exploitation d'un 
nouveau système d'éclairage par procédé bre-

veté, dit Lumière sidérale, système Caudin, la 
vente partielle des brevets aux administra-
tions publique et aux particuliers. 

La durée de la société a été fixée à sept an-
nées quatre mois, qui ont commenéé à cou-

rir le 25 dudil mois do février 1846, pour fi-
nir au 25 juin 1853. 

La raison et la signature sociale seront COS-
CENORLEet C». 

Le siège social est fixé à Paris, boulevard 
des Capucines, 13. M. Costenoble aura la si-
gnature sociale et adminislriTa ct gérera la 
société. 

Les parties apportent à la société les brevets 
dont elles sont copropriétaires indivis, ensem-
ble le matériel d'exploitation existant; et, en 

outre, au fur elà mesure des besoins IONS les 
fonds nécessaires à l'exploitation. 

Pour extrait ; T. C IUI.E . (5582) 

D'un acte sous seings prives fait doublé à 

Paris, le 17 février 1840, enregistré audit lieu 
le 20 du même mois, par Leièvre, qui a per-
çu les droits ; 

Appert, qu'une société en nom collectif a 
été formée entre : 

Pierre-Junius I1ATAILI.E père et Jules BA-

TAILLE, lils, demeurant tous deux à Paris, 

rue de la Pépinière, ne, poor l'exploitation 
d'une fabrique d'objets en fer et entreprise 
de serrurerie, menuiserie, peinture, vilrerie 
et marbrerie ; 

Que la raison de commerce de la société 
est BATAILLE père et (ils, et que son siège 
est à Paris, rue de la Pépinière, 116; 

Que chacun des associes est autorisé à gé-
rer, et a la signature sociale : 

Et enfin que la durée de ladite société esl 

de six anuées à partir du i« janvier 1846, 
jusqu'à pareille époque de l'année 1852. 

Pour extrait : ETIEHKOT . (65*4) 

Parade sous signatures privées en date du 
26 février 18(6, enregistré ; 

MM. Paul-Alexandre FLAMENT, homme de 
lettres, demeurant à Paris, rue Mazagran, 16; 

Célestin 1ÎERAUD, courtier d'annonces, de-
meurant à Paris, rue des Deux-Portes-St-Sau-

veur, 15; et Charles DUCRE, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Petil-Lion-St-Sau-
veur, 2 ; 

Ont dissous la société formée enlre eux par 
acte sous signatures privées en date du 2» 

mai 1845, enregistré, pour la publicaton du 
journal le Panorama des Théâtres. M. Fla-
ment a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : A. FLAMENT , C. RERAUO, 

DUCRE. 

Suivant acte sous seing privé, en date du 
21 février 1846, signé double, enregistré à 
Lyon le 25 février même année, par M. Vas-

sal, qui a perçu 5 francs, subvention 50 cent., 
f" 182, v" case 2. 

Il a été convenu : 

Que la société en nom collectif existant 
enlre M. Rodolphe TI11ERS, négociant, de-

meurant place Louis XVI 2, aux Brolteaux, 
et M Joseph DAUGLER lils, négociant, de-

meurant lueThéveapt, 5, à Paris, qui a pris 
cours le 23 septembre 18 13, et devant finir le 

31 mai 1852, evp.'oitée quai d'Albret, 12, aux 
llroltcaux, cl rue Thévenot, 5, à Paris, sous 
la raison sociale Rodolphe TH1ERS et DAU-

GLER fils, est et demeure dissoula é dater de 
ce jour d'un commun accord. 

M. Rodolphe Thicrs reste chargé de la li-
quidation. 

Les Rrolteaux, le 20 février 1846. 

R. fusas, DACOLFR lils. 
Enregistré à Lyon, le 26 février 1840, folio 

183, recto case 9. Reçu un franc, subvention 
dix centimes. L. VASSAL. 

Nola. Lo même commerce sera continué 
par M. Rodolphe l liiers. (5583) 

VriSiunal «le coonitters-e. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 2 MARS 1846, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour. 

Du sieur THGILLIÊ, menuisier, rue Jean-
Beausire, 23, nomme M. Halphen juge-com-

missaire, ot M. colombel, rue Castellane, 12, 

svndie provisoire (N" 5930 dugr.); 

Du sieur JACOB, md d'objels de curiosités, 
ci-devant rue de Paradis, et présentement 

rpo Bourbon-Villeneuve, 46; nomme M. Clia-
lenet juge-commissaire, el M. Ilerou, rue 

desDeux-licus, 3.1, syndic provisoire (N°5S3i 
du gr.;; 

Ue la Dlle COLARD, pâtissière, boulevard 
Poissonnière, 5, ci-devant, et actuellement 

rue Moreau,8, nomme M. ltoussolle-Char-
l.rd juge-commissaire, et M. llaussmann, rue 

St-Honoré, 290, syndic provisoire (N" 5932 
du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal de com-

merce de Paris, salle des assemblées des fail-
lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur IIURÉ, passementier, rue Saint-

nenis, 212, le s) mars à 2 heures (N° 5929 
du gr.); 

Du sieur BIRON, satineur, rue Suger, 1, 
le 9 mars à 9 heures (N" 5927 du gr.); 

Du sieur JACOB, md d'objets de curiosités, 
rue liourbùii-Villeneuvc, 46, le 9 mars à 10 

heures (N° 5931 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . 11 esl nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification ct affirma-
tion dc leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CARRIER, libraire aux Thèmes, 
le 9 mars à 2 heures (K» 5800 du gr.); 

Du sieur HANDON, md de bois, quai d'Aus-
terlilz, 5, le 9 mars à 3 heures (N" 5770 ilu 
gr-); 

Du sieur CRESS1GNY jeune, md de nou 
veaulés, l'aub. St-Anloiné, 208, le 9 mars à 
10 heures (N° 5786 du gr.); 

Pour cire procédé. 

M. lèjufc-a 

affirmation de leu 

NOTA . Les , 
dossemeus de 

_ sous la présidence du 

issaire, aux vérification et 
créances : 

tiers-porteurs d'effets ou en-
. ces tailhles n'étant pas con-

"." S !..b0nt P.™».*> remettre au greffe leurs idresses, afin d'être 
convoques pour les as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur TOUSSAINT, nid de volailles, rue 
dc Lancry,2S, le 9 mars à ï heures tN" 4991 
du gr.); 

Du sieur BF.LMONT, négociant, ruo des 
Amandiers-Popincourt, 12, le 9 mars à 2 

heures (N" 5273 du gr.); 

Du sieur ALTROFFE, ancien commission-
naire en marchandises, rue Notre-Dame-de-
Nazaretb, 32, le 9 mars à 9 heures (N° 5506 
dugr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite t.l délibérer sur la forma-

on, s il y a lieu, s'entrn-
tat\d'union, et, dans ce dernier 

être immédiatement consultés tant sur tes 

faits de la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne Sera admis que les 
recunnus. 

Uon du concordai, 

dre déclarer 1 
cas, 

' oréanolers 

. REMISES A HUITAINE 
Du sieur BOURGOIN lik ,.„„ , 

en marchandises, ue s , ","'"""""'■'"''<' 

■an à j heures (N» 5549 dî
 lase

'
 5

-
 lo 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un frana dix centime*-

mars 1846. 

1 Kr-); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé ,<ar le failli, l 'admettre 

Vil y a lieu, ou passer à la formation de 

l'union, et, duns ce cas, donner leur avis 

sur l 'utilité du maintien ou du remplacement 

des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres dt 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla 

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur AUREAU, banquier, faubourg 

Poissonnière, 5, entre les mains de M. Du°-
val-Vaucluse, rue Grange-aux-Belles, 5, syn-

dic de la faillite (N- 5850 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union delà 
faillite du sieur SENICOURT, agent de rempla-
cfmenl, place de l'IlOtel-de-Ville, n. 7, soni 

invités a se rendre, le 9 mars à 9 heures 
précises, au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 de la loi du 28 

mai 1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter, leur donner décharge de 

leurs fonctions, et donner leur avis sur l'ex-
cusabilitc du failli (Nu i452du gr.). 

ASSKMELËES DU MERCREDI 4 MARS. 

USE HEURE : Rosenwald, fol), de casquettes, 

clôt. — Bonnet, négociant, id. — Mieus-
sens, négociant, id. — Micussens el Roniiel 

nids de châles, id. — Leclerc, fab. de pote-
rie, sjfnd. 

DEUX HEURES : Uarbel, commissionnaire en 
marchandises, id. — lille Levis, lenanl 

maison meublée, id. — Royer, cordonnier, 
vérif. — l'hilippets, ancien chaudronnier, 
clôt. 

TROIS HEURES : Clérin. fab. de carton id. — 
Delus-Robiu, caburelicr, id. — Chalon cl 
femme, limonadiers, id. 

■*>é(iwe«t«i«»ii
M
 «

e
 «.)oi-us« 

et de Bien». 

Le 24 février : Jugement qui prononce sépa-

ration do biens entre Henriette-Désirée DE-

LAUNAY et Charles- Dominique BÉNARD 

«ne. md devins à La Cliapclle-Sl-I)onis,' 
rue des Francs-Bourgeois, 4. 

 Dospaulx avoué. 

iïecea et IniiiiKMtlonit. 

Du i" mars. 

Mme Le «brassard, 82 ans, rue du Colvsée 
J. — M. Perrut, 82 ans, rue de Chaillol L J 

Mmo Gnmprclle, 79 ans, rue de Chaillol 97 

— Mme Pehsch, 33 ans, rue Jouberl iô 

Mme Rodrigue», 70 ans, rue d'Amsterdam s 
Mme Maison, H ans, passage choiseul 
u

 Berthelot, n ans, rue st-t^orgS, »jfi 

57. — Mme veuve Rousseau, 73 ans, rue Cre-
nétat,2i. — Mme Bourgis, 23 ans, rue Sainl-
Louis, 37. — Mme Sergent, 72 ans, rue ils 
Sèvres, 94. — Mme Hubert, 22 ans, rue ii> 
zarine, 35. — Mme Cberny, 70 ans, rue du 
Jardin-du-Roi, 15. — M. Bellin, 68 ans, n» 
Fer-à-Meulin, 3. 

Bourse du 3 Mars, 

5 0(0 compt.. 
—Fin courant 
3 0(0 compt.. 

—Fin courant 
Emp. 1844.... 
—Fin courant 

Napl. Roths. c. 

-Fin courant 

l«c. ,pl. ht. 

123 25 

123 70 
84 60 
84 75 

101 — 

pl. bas d" e. 

123 10 

123 SI 

123 25 
123 50 

84 68 
84 50 

101 -

Il tl 

Il ii 

101 -

eniM. 

5 0(0 

3 0|0 

Fin courant. 

124 — 

124 15 123 60j 

Fin prochain. jf-J-

~~zrz d. i < 

- -
d

- " '! 

lu-.Du compt. à fin de m. 

5 0|0.. » 30 »( 

3 0|0.. » 12 1 (2 
tïmpr. » » » 

Naples » » »|. 

45 

30 

D'un m. i ï'autre-

4 1 (2 0|0 
t O|0 

B. du T. 

Banque 

R. delà Ville. 
Ohlig. d" 

Caisse hyp... 
-Ohlig........ 

A, Gouin 
Ganneron 
Ilanq. Havre. 

— Lille... 
Gr. Combo... 

- Oblig 
— d° nouv.... 

La Chazolle.. 

Hante- Loire. 

1377 50 
575 — 

1280 -

. 1275 -
125-

491» 

4 Canaux.. 

—jouiss 
Cau. Bourg.. 

—jouiss 
Can. Sambre. 
Lins Maberly 
- Ponl-Reaiy 
Union liniére 

Fil. Rouenn.. - g 
Lins Frevant. - _ 
Soc. dcsAnn. M 

Forg.-Aveyr. - _ 

- d'Allais. rgj 
Zinc v. Ment. 6800 ^ 

— Nouv. M.- " _ 

PO.NDS ETRANGERS 

Delte ad. 
— diff. 
— pass. 

Ane. dilf. 
W

 13 0|0 1841 
Emp, Rom.. 

Piémont 1255 — 

l'orlugal — — 
Haïti _ _ 

Autriche (L) 400 — 

S 112 

38 3|4 

100 3|4 

O |0 1840 
l_ 1842.. 
I
4I1

2 0]0. 

'3 0|0 
2 1 (2 0|0 
Banque •• 
_ |«4I.. 

Soc. gén-
_ reun. 

2 1 |2 Hoti--^. 

102 'P 

105 if 

181 ' 

920 

M, 

IMPRIMERIE DE k.
;
 GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE Wh'UVE-DES-PETnvêilAMPS ti~ 

H. Durand, 13 ans,
 rue

 Notre Dam. -uv",„" 
relie, t. - M. Breton, 53 ans, rue Coq,, .I,,'-
M. - M. cille,,

 3
7 ans, rue des Maraï? « -L 

Mmo veuve Martin, 33 ans, ruo du Temple 

Sl-Germaln 
—Emprunt... 
- d" 1842... 
vers, droite.. 
- Oblig 

- d» 1843... 
- Gauche... 
Rouen 

- Oblig 

Rouen-Htm 
-, oblig 
Orléans 

jouiss. ||46 

Emprunt 
Orl. à Vierz. 

- à Bord.... 
Paris à Lyon. 

CHEUUIS DE , 
O du Kerd.. 
fampoui.--
Slrasb.-Hale.-

— ohlig ■ 
Paris-Str««J>-> 
Mulh. à Th-
Marseille---
Montpellier- •• 

nord, à I» 
Sceaux :•• 
v,„ a m»"-
Moiiiereau.---

Toiirs-Mn't* 

indre!»"*'" 

Dieppe 
Anvers 

1187 50 

360 — 

11167 50 

746 25 

1330 — 
880 -

,jj 50 

470 

18Ï
 5

" 

452 5» 

4J5 *" 

Pourflégalifiation de la signature A. GViOti 

le maire du S' arrondi» 


